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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déeret n° 55-1010 du 26 juilict 1955 relatif aux agents de service 
de la cour d'appel d'Alger et du parquet général près ladite 
cour, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du mimis- 
tre de l'interieur, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el à ecrébure d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

le décret n° 593-477 du 21 mai 193 portant règlement 
l'administration publique 


_ 




















( relatif aux dispositions statutaires 
communes apnicables aux rps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, et notamment 
l'arlicie 14 (alinéa 4), 

[EL Cri Le : 

art, ! L'effectif total du corps des agents de service de 
la cour d'appel d'Alger et du parquet général près cetle cour 
est fixé à huit emplois, répartis comme suit: 

sept cetil de service de deuxicime catt orte, 

Un agent de service de première catégorie. 

Art. 2. — La correspondance entre les emplois des anciens 
cadres et les emplois des cadres institiés par le décret du 21 mai 
1953 susvisé est étab'ie comme suit : 

ANCIENS CADNES NOLNVEXIX CADRES 
Concicrges el appariteurs...... «+. | Agent de service de deuxième 
cati vortie. 
Ancivi chaouret intésvrés dans | Azent de servire de deuxième 
le e des apparileurs categorie, 

art, 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
muuisire de l'interieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera pubhé au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal ofliciel de l'Algérie et 
prendra effet à la date d'application du décret n° 53-1477 du 
dt mai tn: 
21 Ina 1053, 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955, 
ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES,. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
— 6 3 © 








trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Agen 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sont abrogées: 
COUR D'APFYEL D'AGEN 


Département de Lot-et-Garonne. 


Les dispositions du décret du 23 juin 1933 par leéquelles la justice 
de paix de Darmazan a été rattachée à celle de Port-Sainte-Marie, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 11 juillet 1930 par lesquelles la justice 
de paix de Prayssas a été rattachée à celie de Port-Sainte-Marie, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, — Sont réunies: 
COUR D'APPEL L’AGEN 
Département de Lot-et-Garonne. 


La justice de paix de Prayssas à celles déjà réunies d’'Astaffort et 
Agen (2 canton), sous la jurid:chon du juge de paix de ce dernier 
camion. 

Les jusiires de paix de Port-sainte-Marie et Damazan à celles 
déjà rèéchie du Mas-d'Agenais, Casieanoron et Touncins, sous la 
juridiction du js de puix de ce dernier canton. 

art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charzé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officil 
de la République française. 

Fait à Paris, le % juille: 1%5:5. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil de gpinistres: 
La gard2 des sceaur, ministre de la justur, 
SCHU MAN. 


— —--e2—— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Amiens 
et du procureur générai près ladile cour; 

La seclion de l'intérieur du conseil d'Elat entendue, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont abrogées: 


COUR D'APPEL D'AMIEXS 
Département de l'Aisne. 


Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesquelles la 
justice de paix de Moy a élé raltachée à celle de la Fère, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Ribémont a élé ratlachée à celle de la Fère, sous la 
juridiction du juze de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, —= Sont réunies: 


Cour D'APPEL D'AMIENS 
Département de l'Aisne. 


La justice de paix de ia Fère à celles déjà réunies de Coucy-le- 
Château et Chauny, sous Ja juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton, 

Les justices de paix de Moy et Ribémont à celles déjà réunies de 
Saint-Simon, Vermand et Saint-Quentin, sous la juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. : 

Art 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charzé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicict 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des miaistres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


——+e —-- 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trauve des services de la justice ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Amiens 
et du procureur gtnéral près ladite cour; 


La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 
Décrète : 
Art. fer, — Sont abrogées: 
COUR D'APPEL D'AMIENS 
Département de la Sornme. 


la justice de paix de Rosières à élé ratlachée à celle de Roye, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Les dispositions du décret du 22 seplembre 19% par lesquelles 


Art. 2? — Sont réunies: 


COUR D'APPEL D'AMIES 


Département de la Somme, 


la justice de paix de Rosières à celles déjà réunies de Tam, 
Chaulnes et Nesle, sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernir canton. 
Le justice de paix de Roye à celles déjà réunies de Moreuil et 
Montdidier, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3 juillet 1%5. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


——— 0 © 2—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ’ninist:e de la justice, 

Vu le décret du 6 octobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Bastia 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du congeil d'Elat entendue, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont abrogées: 


COUR D'APPEL DE BASTIA 
Département de la Corse. 


Les diposilions du décret du ?1 janvier 1935 par lesquelies la 
Justice de paix de Serimano a élé rallachée à celle de Piedicorte- 
di-Cagzio, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, — Sont réunies: 


COUR D'APPEL DE BASTIA 


Département de la Corse. 


Les juslices de paix de Piedicorte-di-Caggio et Sermano à celles déjà 
réunies de Venaco el Corte, sous la juridiction du juge de paix de 
ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de !a justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le % juillet 1%55. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


—+0 &—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Besançon 
at du procureur général près ladite cour ; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 





Dé: rète : 
Art. 1°, 


— Sont abrogées: 
COUR D'APPEL DK BESANCON 
Département de la Haute-Saône. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justi*e 
de paix de Champagney a élé ratlachée à celle de Lure, sous la 
juridicuon du juge de paix de ce dernier canlon. 

Les dispositions du décret du 17 février 19% par lesquelles 14 
justice de paix de Saulx à été rattachée à celle de Vesvul, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 2. — Sont réunies 


COUR D'APPEL DE BESANÇON 
Département de la Waute-Saône,. 


La justice de paix de Saulx à celle de Lure, sous la jur,dietion 
du juge de paix de ce dernier canton. 


Département de la Haute-Saône et lerruduire de Belfort. 

La justice de paix de Champagney (Ilaute Saône) à celles déjà 
réunies de Giromagny, Fontaine et Belfort (territoire de Belfort), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EUGAR FAUTE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


et © me 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relalif à l'organisation adiminis- 
trative des services de la justice ; 

Vu le rapport du prermnier président de la cour d'appel de Caen 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Elat entendue, 


Décrète : 


Art, er, — Sont abrogées: 


COUR D'APPEL DE CAEN 


Département de la Manche. 


Les dispositions du décret du 16 août 1959 par lesquelles la justice 
de paix de Barneville-sur-Mer à été rattachée à celle de Bricquebee, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Saint-Sauveur-le-Vicomte a été rallachée à celle de 
Bricquebec, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canlun, 

Art, 2. — Sont réunies: 

e 


COUR D'APPEL DE CAEN 


Département de la Manche, 


La justice de paix de Bricquebec à celles déjà réunies de Bean. 
mont-Hague, les Pieux et Octeville, sous la juridiction du juge de 
paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Saint-Sauveur-le-Vicomte ét Barneville-sur- 
Mer à celles déjà réunies de Sainte-MéreJ'Eglise, Montebourg et 
Valognes, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier ganton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officul 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux ministre de la justice, 
SCHUMANX, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice: 

Vu le rapport du premier président de 
et du procureur général près ladite cour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


la cour d'appel de Caen 
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Cour D APPEL DE Can 


Lé] artement de l'Orne. 

Les dispositions du décret du 19 avril 1935 par lesquelles la justice 
de paix de la Ferté-Fresnel à élé ratiachée à celle de Laigie, sous 
la juridiction du jige de paix de ce derniéer Canton, 

Les dispositior du décret du 16 août 1%19 par lesquelles la 
justice de paix de Mortrée x été raltachée à celie du Merlerauit, 


i à juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
Li lispo ! du décret du 16 août 1919 par lesquelles la ju tice 
de paix Bazin rHovne à « rattachée à celle de Mortagne, 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton 
l lispositi du décret du 21 avril 1927 par lesquelles la justice 


de paix du Thell à élé rattachée à celle de Bellémme, sous la juridic 
Won du juge de paix de ce dermer canton, 

Les dispositions du décret du 2% avrit 1927 par lesvuelles la justice 
«le paix d Nocé à été rattachée à celle de heliémme, sous la juridic- 
Lou du juge de paix de ce dernier canton, 


Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesquelles la justice 


de paix de Pervenehères à élé rattachée à celle de Bellême, sous 
la ! letion du juge de paix de ce Cernier canton. 
cret du 16 août 1959 par lesquelles la justice 


rattote Pi a elle de Bulléme, sous ja 
Jaririd lon au jure de paix de ce dernier canton, 


Cour D'APPEL DE CAEN 


Dépar!'ement de l'Orne, 


I justice le paix de RP llôme, le Tlu il, No 6, Pervenchères et 
Rémalurd à celle de Mortagne, sous la juridetion du juge de paix 
de ce dernier canton 

La justice de paix de Bazoches-eur-Hoëne À celles déjà réunies de 
Tourouvre, Moulinsta-Marche, Longny et Laigle, sous la juridiction 
du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de la Ferté-Fresnel à celles déjà réunies ds 
Courtomer, Gacé, Exmes et le Merlerauit, sous la juridiction du 
juge de puix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Mortrée à celles déjà réunies de Putanges, 
Trun, Fcouché et Argentan, sous la juridiction du juge de paix de 
ce dernier canton 

Art, 7, — Le garde des sreaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 


EDGAR FAURE, 
Par Île président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHE MAN. 


——$t 90 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vale décret du 16 octobre 1955 jelalif à l'organisation adminis- 
tralive des services de la Just cæ: 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Cham- 
béry et dn procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


bécré te : 
Art. 7, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL DR CHAMBÉNY. 
Département de la Savoie, 


Les dispositions du décret du 17 février 1920 par lesquelles Ta 
justice de paix de Lanslebourg à été rattachée à celle de Modane, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 L v lesquelles la jus- 
tice de paix de Saint-Michel-de-Maurienne a été rallachée à celle 
de Modane, sous la yuridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 2% mars 1932 par lesquelles la justice 
de paix de Chamnoux a élé rattachée à celle de Montmélian, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Le: dispositions du décret du 26 mars 1942 par lesquelles la justice 
de paix de la Rochelle a été rattachée à celle de Montmélian, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 2% mars 1932 par lesquelles la justice 
de paix de Saint-Pierre d'Albigny a été rattachée à celle de Mont- 
mélian, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles Ja justice 
de paix d'Aigvchelle a été rattachée à celle de Saint-Jean-de-Mau- 
rienne, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 





———. 


Art. 2, — Sont réunies: 
COUR D'APPEL DE CHAMBÉRY 
Département de la Savuie. 


La justice de paix de Saint Pierre-d'Albigny à celles déjà réunies 
de Beaufort, Ugine, Grésy-sur-Isère et Albertville, sous la juridiction 
du juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Montmélian, Chamoux, la Rochette et 
Aiguebelle à ceclles déjà réunies de la Motie-Servolex, Chamix 
(canton Nord) et Chambéry (canton Sud), sous la juridiction 
juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Modaine, Lanslebourg et Saint-Michel de- 
Maurienne à celles déjà réunies de ia Chambre et Saint-Jean 
Maurienne, sous la juridic'ion du juge de paix de ce dernier can! 

Art. %. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charys 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic.el 
de la République française, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 


n 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la jushce, 
SCHUMAN 


— 4 © D —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justiee, 

Vu le décret du 16 octobre 19535 relalif à l'organisation adiminis- 
trative des services de la justice : 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Douai 
et du procureur g‘ntral près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 

Art. fr, — Sunt abrogées: 

Cour D'APPEL D£ DOraAI 
Département du Nord. 

Les dispositions du décret du 1° août 1926 par lesquelles la justice 
de paix de Cysoing a été ratiachée à celle d'Orchies, suus la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 6 juillet 1939 par lesquelles la jus- 
tice de paix de Marchiennes a été rattachée à celle d'Orchies, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Ait. 2. — Sont reunies: 


Cour D'APPEL DE DOUAI 
Départemen du Nord. 


Les justices de paix de Cysoing et d'Orchies À celles déjà réunies 
de Lille (canton Sud-Ouest) et Lille (canton Centre), sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Marchiennes à celles déjà réunies d'’Arleux 
et Douai (canton Sud', sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton. 

Art. 3%. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHIUMAN. 


— —+02— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; à 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Fort-de- 
France et du procureur général près ladile cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


 Décrète : 
Art. fer, — Est réunie: 


Cour D'APPEL DE FORT-DE-FRANCE 
Département de la Martinique. 


La justice de paix du Carbet à celle de Fort-de-France, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. | 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN. 
— 6 6 &- 


EDGAR FAURB. 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relalif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Limoges 
et du procureur général près ladile cour ; 

La seclion de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sdnt abrogées : 


Cour D'APPEL D& LIMOGES 
Département de la Corrèze. 


Les disposilions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Bort-les-Urgues a été rallachée à celle de Neuvic, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Lapleau a été rattachée à celle de Neuvic, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 2. — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DE LIMOGES 
Département de la Corrèze. 


La justice de paix de Lapleau à celles déjà réunies de Beynat, 
Saint-Privat et Argentat, sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton. 

Les justices de paix de Bort-les-Orgues et Neuvie à celles déjà 
réunies de Sornac, Eygurande et Ussel, sous la juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SUHUMAN, 


—— 02  — — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de fa fuslice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Lyon et 
du procureur général près ladile cour; 

La seciion de l'intérieur du conseil d'Elat entendue, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sont abrogées: 


COUR D'APPEL DE LYON 
Département du Rhône. 


Les HUE du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de l’Arbresle a été raltachée à celle de Vaugneray, sous la 
juridiclion du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 4 février 1928 par lesquelles la justice 
de paix de Limonest a été rattachée à celle de Vaugneray, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 mai 1923 par lesquelles la justice 
de paix de Saint-Laurent-de-Chamousset a été rattachée à celle de 
Saint-Symphorien-sur-Coise, sous la juridiction du juge de paix de 
cé dernier canton. 

Art. 2. — Sont réunies : 


COUR D'APPEL DE LYON 
Département du Rhône. 


Les justices de paix de Limonest et l’Arbresle à celles déjà réunies 
de Neuville et Lyon (4° arrondissement), sous la juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Saint-Laurent-de-Chamousset et Saint- 
Symphorien-sur-Coise à celles déjà réunies de Mornant et Vaugne- 
ray, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


—— © à— — 


EDGAR FAURR. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relalif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Mont- 
pellier et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. er, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL DE MONTPELLIER 
Département de l'Hérault. 


Les dispositions du décret du 3 juillet 1920 par lesqueiles la justice 
de paix de Murviel a été rattachée à celle de Béziers (&° canton), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 31 décembre 1914 par lesquelles la 
justice de paix de Montpellier (fer canton) à été rattachée à celle 
de Montpellier (3° canton), sous la juridiction du juge de paix de 
ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 25 mars 1927 par lesquelles la justire 
de paix de Castries a été rattachée à celle de Lunel, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 25 mars 14927 par lesquelles la justice 
de paix de Mauguio à été rattachée à celle de Lunel, sous la juri 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies : 


Cour D'APPEL DE MONTPELLIER 
Département de l'Hérault. 


Les justices de paix de Murviel et Béziers (2 canton) À celles 
déjà réunies de Servian et Béziers (fer canton), sous la juridiction 
du juge de paix de ce dernier canton, 

Les juslices de paix de Montpellier (fer canton), Lunel, Castries 
et Mauguio à celle de Montpellier (2° canton), sous la juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton, 

art. 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiwl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


——— +0 _— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Mont- 
peliier et du procureur général près ladite cour, 

La section de l'intérieur du conseil d'Elal entendue, 


Décrèle : 


Art. er, — Est réunie: 


Cour D'APPEL DE MONTPELLIER 
Département des Pyrénées-Orientales, 


La justice de paix d'Argelès-eur-Mer à celles déjà réunies de Prats- 
de-Mollo, Arles-sur-Tech el Céret, sous la juridiction du juge de paix 
de ce dernier canton. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


— 0 @ © ———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Mon! 
pellier et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 
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Art. 1%, — Sont abrogées : Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation administra- 

Cour v'arraz pe MovrreiLien Ladié | live des services de la justice, ; 
| Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Nancy 
Departement des Pyrénées-Orientales. et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 

Les dis} (LL du décret du 3% décembre 1937 par lesquelles la 


Justice de paix de Thuuir à été rallachée à cuile de Perpignan (can 
lon Ouest), sous la juridiction du juge de paix de ce dermer canton. 
Les dispositions du décret du % décembre 1937 par lesquelles la 


sthre dr paix de Millas à été rattachée à celle de Perpignan (can- 
lon Ouest “is la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
An. à Sont réunies : 


Cotn D'APPEL DE MONTPELLIER 
Département des Pyrénées-brientales. 


La justice de paix de Perpignan (canton Ouest) à celle de Per- 
pignan (canton Est), sous la juridiction du juge de paix de ce der 
nier arte 

La justice de paix de Thuir à celles déjà réunies de la Tour-de- 
France, Saint-Paul-de-Fenoutlet et Hivesalles, sous la juridiction du 
Juge de paix de ce dermier canton. 

La justice de paix de Millas à celles déjà réunies d'Olelle, Sail- 
lagousse, Montlouis, Sourma et Vinça, sous la juridiction du juge de 
paix de ce dernier canton, 

Art, 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicret 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955, 

EDGAR rAURR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


—— - OS —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde d eaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 1€ octobre 1055 relatif à l'organisation administra- 
live des servires de la justice 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Nancy 
et du procureur général près Jadile cour 

La section de l'intérieur du conseil d'Elat entendue, 


MNT 
Dre le 


Art. 1°, — Sont abrogées” 


Cour D'APPEL DE NANCY 
Département des Vosges. 


Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Hu!lgnéville a été rattachée à celle de Viltel, sous la juri- 
dichon du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Darney a été rattachée à celle de Viltel, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du técret du 9 août 1923 par lesquelles la justice 
de paix de Latmarche a été rattachée à celle de Vitiel, sous la juri 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Monthureux-sur-Saône à été rattachée à celle de Viltel, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art, 2, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DE Nancy 
Département des Vosges. 


Les justices de paix de Darney, Monthureux-sur-Saône et Vittel à 
celles déjà réunies de Charmes, Dompaire et Mirecourt, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les justices de paix de Bulgnéville et Lamarche à celles déjà réu- 
nies de Châtenois, Coussey et Neu’châäteau, sous la juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton. 

rt. 3. — Le ghrde des sceaux, ministre de la justire, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


——+00 — 





Décrète : 


Art. fer, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL DE NaNCY 
Département des Vosges. 


Les dispositions du décret du % décembre 1992 par lesqueïles la 
justice de paix de Senones à élé rattachée à relle de Raon-l'Etape, 
sous la juridiction du juge de paix de ce derner canton. 


Art. 2, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DB NANCY 
Département des Vosges. 


Les jinslices de paix de Raon-l'Etape et Senones à celles déià réu- 
nies de Fraize, Provenchères et Saint-Dié, sous la juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le ?8 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 





— 6 $— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relalif à l'organisation administrae 
tive des services de la justice; 

Vu le rapport eu gp à président de la cour d'appel de Nancy 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etal entendue, 


Décrète : 


Art. jer, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL DE NaNCY 
Département de la Heuse. 


Les dispositions du décret du 2% mars 1921 par lesquelles la justice 
de paix de Vaubhécourt a élé rallachée à celle de Triaucourtl, sous la 
juridicition du juge de paix de ce dernier canton. 


Art, 2. — Sont réunies: 


COUR D'APPEL DE NANCY 


Département de la Meuse, 


Les justices de paix de Triaurourt et Vaubécourt À celles déjà 
réunies de Revigny-sur-Ornain, Vavincourt et Bar-le-Duc, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation administra- 
tive des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Poitiers 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'instruction du conseil d'Etat entendue, 
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Décrète : 

Art. ter, — Sont abrogées: 

Cour D'APPEL DE POITIERS 
Département de la Charente-Maritime. 

Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesquelles la justice 
de paix de Marans a été raltachée à telle de la Rochelle (canton 
Est), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 8 février 1991 par lesquelles la justire 
de paix d'Aigrefeuilie-d'Aunis a été ratlarhée à ceïe de Surgères, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 23 juin 1933 par lesquelles la justice 
de paix de Courçon a été rattachée à celle de Surgères, sous la jur; 
dicton du juge de paix de ce dernier canton, 

Art. 2, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DE POITIERS 


Dépariement de la Charente-Maritime. 


Les justices de paix de Surgères el d’Aigre’enille-d’Aunis à ce!les 
déjà réunies de la Jarrie et la Roche:le {canton Est}, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton, 

La justice de paix de Marans à celles déjà réunies d'Ars-en-Ré, 
Saint-Martin-de-Ré et la Rochelle (canton Ouest), sous la juridichon 
du juge de paix de ce dernier canton. 


COUR D'APPEL DE POITIERS 


Départements de la Charente-Maritime et des Deux-Sèvres 


La justice de paix de Courcon (Charente-Maritime) à celles déjà 
réunies de Mauzé-sur-le-Mignon, Frontenay-Rohan-Rohan et Niort 
(tre canton) (Deux-Sèvres), sous la juridiction du juge de paix de 
<e dernier canton. 

Art. 3%. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décrel, qui sera pub.ié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


— ——66— —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Poitiers 
et du procureur général près ladite cour: 

La section de l'intérieur du consei! d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 1er, — Sont abrigées: 


Cour D'ArPeL DE POITIERS 


Département de la Charente-Marilime. 


Les dispositions du décret du % décembre 1932 par lesquelles 
la justice de paix de Montendre a élé rattachée à celle de Jonzac, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 30 décembre 198 par lesqueiles Ja 
justice de paix de Saint-Genis-de-Saintonge a 6t6 raltachée à celle 
de ES, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 


Art. 2 — Sont réunies: 


Coun D'ArPez pe Pornens 


Département de la Charente-Maritime. 


Les justices de paix de Mirambeau et de Saint-Genis-de-Saintonge 
à celles déjà réunies d’Archiac et Jonzac, sous la juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. 

_La justice de paix de Montendre À cel'es déjà réunies de Mont- 
lieu et Montguyon, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 

art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

‘ \ EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


—É 4 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1%393 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rennes 
et du procureur général près ladile cour; 

La section de l'intérieur du consei! d'Etat entendue, 


Décrèie : 


Art. fer, Sont abrogées : 


Cour D'APPEL DE RENNES 
Département du Finistère, 


Les disposilions du décret du # décembre 19% par lesqueïles ‘a 
justice de paix de Lannilis a élé rallachée à cele de Lesneven, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les disposilions du décret du 3 janvier 1925 par lesquelles la 
ustice de paix de Pioudalmezeau a élé rattachée à celle de saint- 
tenan, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 aoû! 1919 par lesquelles la jus- 
lice de paix d'Ouessant a élé rattachée à celle de Saint-Renan, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2 — sont réumies: 


Cour D'APPEL DE RENNES 
Departement du Finistère, 


Les justices de paix de Lannilis et Lesneven à celles déjà réumes 
de Plabennec et Brest (2e canton), sous la juridiction du juge de paix 
de ce dernier canton 

Les ju<tices de paix d'Ouessant, Ploudaïmezeanu et Saint-Renan À 
celles déja réunies de Brest (3% canton) et Brest (1 çanton), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Art. 3. — Le garde des sreaux, ministre de la fnstice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjictiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le # juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCTIUMAX, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le apport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 oclobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
tralive des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rennes 
et du procureur généra! près ladite cour: 


La section de l'intérieur du consei! d'Etat entendue, 


Déer ‘te : 
Art. Îer, — Sont abrogées: 


Cour D'APP&r, DE RENNES 
Département d'Ille-et-Vilaine, 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par ‘esquelles la justice 
de paix du Grand-Fougeray a élé ratlachée à celle de Bain-de-Bre- 
tasne, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 22 juin 1922 par lesquelles la justice 
de paix du Sel à été rattachée à celle de Bain-de-Bretagne, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 6 aût 1932 par lesqueïles la justice 
de paix de Maure-de-Brelagne a 616 rattachée à celle de Redon, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Art. 2. — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DE REsNES 
Département d'Ille-et Vilaine. 


Les justices de paix du Grand-Fougerav, le Sel et Rain-de-Bre- 
lagne à celles déjà réunies de Reliers, Janzé, Châteaugiron et Rennes 
(canton Sud-Est), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 

Coun b'arrer px RExxrs 
Départements d'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et du Morbihan. 

La justice de paix d'Allaire (Morbihan) à celles déjà réunies de 
la Gacilly (Morbihan), Saint-Nicolasde-Redon  (Laire-Inférie ire), 
Pipriac et Redon (Ilie-etl-Vilaine), sous la juridiction du juge de paix 
de ce dernier <anton. : 

art. à. e Le garde des “eaux, ministre de la juatire, est charzé 
de l'exéc ition du présent dé ret, jui sera pubiin au Journal officiel 
de Ja République française, 

Fait à Paris, le 8 juillet 1955. 

: è EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
SR 
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Le } lent di iseil des m res, Cour D'Arrez DE RENNES 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, Départements du Morbihan et d'Ille-et-Vilaine. 
Vu le décret du 16 tobre 1953 relatif à l'organisation administra : 
tive di le la justice " ; cire La justice de paix de Maure-de-Brelagne (Ille-et-Vilaine) À celles 
V à r À De x aile tdéælac j 1 de Re " déja réunies de Guer, Josselin, Mauron, Ploërmel (Morbihan), sous 
1 1€ rapport Qu -pren . pri de € là COUr a appel du nnes la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 
reur £ era nres ! L an 
Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 


eur du conseil d'Etat en!endue, 


Art. Er, — Sont abrogées: 


Coun D'APPEL DE RENNES 
Dépariement de la Loire-Inférieure. 


Les dispositions du d#eret du 13 avril 190 par lesquelles Ja 
justice de paix de Pontchâteau à été rattachée à celle de Savenay, 
sous la juridiction du juze de paix de ce dernier Canlon, 

Les disposilions du décret du 4& février 1928 par lesquelles Ja 
juslice de paix de Nozay à élé raltarhée à celle de Blain, sous Ja 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Guméné-Penfao a été rattachée à celle de Blain, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 


Art. 2. — Sont réunies: 


CoUR D'ArPSL D& RENNES 
Département de la Loirt-In/érieure. 


La justice de naix de Nozay à celles déjà réunies de Rougé, Derval, 
Saint-Julien de Vouvantes, Moisdon-la-Rivière et Châteaubriant, sous 
la juridiclion du juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Guéméné-Penfao et Blain à celles déjà 
réunies de saint Gildas-des Bois, saint-Etienne-de-Montluc el Savenay, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La fuslice de paix de Pontchäteau à celle de Saint-Nazaire, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

art. 3, — Le garde des Ss'eaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

. EDGAR FAURE 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur ministre de la justice, 
SCHUMAN 


_ _— +0 — 


nseil des minisires, 


Le président du c« 

Sur le rayport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de Ja justire; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rennes 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète 
Art, fer, — Sont abrogées 
COUR D'APPEL DE RENNES 
Département du Morbihan. 
Les dispositions du décret du ? janvier 192% par lesquelles Ja 
grues te paix de la Ro‘he Bernard a été rattachée à celle de 
Muzillac, sous ;a juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Lez dispositions du décret du 8 février 1931 par lesquelles la justice 
de paix de Surzeau a été rattachée à celle de Muzillac, sous 1e 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 13 octobre 1911 par lesquelles la 
justice de paix d'Allaire a été raltachée à celle de Questembert, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art, 2. — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DE RENNES 
Département du Morbihan. 


La justice de paix de Sarzeau à celles déjà réunies de Grand- 
[: 


champ, Elven, Vannes (canton Ouest) et Vannes (canton Esl)}, sous 


la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Muzillac à celles déjà réunies de Malestfoit, 
Rochefurt-en-Terre et Questembert, sous la juridiction du juge de 
paix de ce dernier canton. 





de l'exécution au présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1955 
L "1 EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


—+..— 





Le président du conseil de: ministres, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 9clobre 1953 relalif à l'organisalion adminis- 
trative des services de la justice : 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rouen 
et du procureur général près ladit: cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL DE ROUEN 
Département de la Seine-Maritime. 


Les disposilions du décret du 4 décembre 1935 par lesquelles la 
uslice de paix de Criquelol-l'Esneval à été rattachée à celle de 
Montivilliers, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 

Art. 2, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL DE ROUEN 
Département de la Seine-Maritime. 


Les justices de paix de Montivilliers et Criquetot-l'Esneval à celle 
du Havre (3° canton), sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canlon, 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 
; EDGAR FAURE 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


— +0 + — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu ke décret du 16 octobre 1%%33 relalif à l’organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapsort dn premier président de la cour d'appel de Rouen 
et du procureur général près ladile cour; 

La section de l'intérjeur du conseil d'Elat entendue, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL DE ROUEN 
Département de l'Eure. 


Les dispositions du décret du 7 janvier 1922 par lesquelles la 
justice de paix du canton Nord d'Evreux a élé ratla:hte à celle 
du canton Sud d'Evreux, sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la jus- 
tice de paix du Neubourg à été ratlachée à celle du canton Sud 
d'Evreux, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 20 décembre 1951 par lesquelles la 
ge de paix de Rreteuil a été rattachée à celle de Verneuil, sous 
a juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Ls dispositions du décret du 20 décembre 4%1 par lesquelles la 
justice de paix de Conches a été railachée à celle de Verneuil, sous 
la juridiction du juze de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 20 décembre 1951 par lesquelles la 
ustice de paix de Rugles a été rattachée à celle de Verneuil, sous 
a juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 11 juillet 1990 par lesquelles la jus- 


tice de paix d'Ecos a été rattachée à celle de Vernon, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 


Les dispositions du décret du 20 décembre 14931 par lesquelles la 
justice de paix de Gaillon a été rattachée à celle de Vernon, souè 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 








_ 


0 2. 


— 








31 Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7655 


til 





Les dispositions du décret du 12 avril 192 par lesquellss la justice 
de paix de Pacy-sur-Eure à élé ratiachée à celle de Vernon, sous 
ja juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 9 juillet 1921 par lesquelles la justice 
de paix de Beaumesnil a été raliachée à celle de Besumont-le-Roger, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 7 mars 1930 par lesquelles la justice 
de paix de Briunne a été rattachée à celle de Beaumont-le-Roger, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesquelles la justice 
de paix de Broglie a élé rattachée à celle de Beaumont-le-Roger, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 2 — Sont réunies: 


Cour L'air PEL DE ROUEN 
Département de l'Eure. 


Les juslices de paix de Breteuil, Rugles, Conches et Verneuil à 
celle d'Evreux (canton Sud), sous la juridiction du juge de paix de 
ce dernier canton. 

La justice de paix d'Fcos à celle des Andelys, sous la juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Gaillon et le Neubourg à celle de Louviers, 
sous la juridicion du juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Paey-sur-Eure et Vernon à celle d'Fvreux 
(canton Nord), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canon. 

Les justices de paix de Broglie, Brionne, Beaumesnil et Beaumont- 
le-Roger à celles déjà réunies de Thiberville et Bernay, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. %. — Le garie des sceaux, ministre de la jnstice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiriel 
de la Répubiique française. 

} 1 C 
Fait à Paris, le 28 juillet 195 
EDGAR FAURE 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


_—- —+ee——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceiux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 193 relatif à l’organisation admiuis- 
trative des services de la justice ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Toulouse 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEI I TOULOUSE 
Département de la Ilaute-Garonne. 


Les dispositions du décret du 3 juillet 1920 par lesquelles la justice 
de paix de Saint-Lys a élé rattachée à celle de R'eumes, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesquelles Ja justice 
de paix de Montesquieu-Volvestre a élé rattachée à celle de Rieumes, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les disnositions du décret dn 16 août 1919 par lesquelles la justice 
de paix de Rieux a été rattachée à celle de Rieumes, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton. 


Art, 2. — Sont réunies: 


COUR D'APPEL DE TOULOUSE 
Département de la Haute-Garonne. 


La justice de paix de Rieumes à celles déjà réunies de Carbonne 
et Muret, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier -canton. 

Les justices de paix de Rieux et Montesquieu-Volvestre à celles 
déjà reunies de Sainte-Croix (Ariège), Saint-Martory, Salies-du-Salat, 
le Fousseret et Cazères, sous la juridiction du juge de paix @e ce 
dernier canton. 

La justice de paix de Saint-Lys À celles déjà réunies de Castanet 
Tolosan et Toulouse (canton Sud), sous la juridiction du juge de 
paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
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Décrets du 28 juillet 1955 portant nomination de juges de paix, 


Par décret en date du ?S juillet 1955, pris sur la proposition d®@t 
Couseil supérieur de la magistralure, est nommé juge de paix de: 
Cour D'APPEL D AMIEYS 
Montdidier et Moreuil (Somme), M. Happe, juge de paix de Roye 

(Sumine). 
——…——@ © -L——— 


Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la praposilion du 
I j Ï } 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour D'APPEL DE BASTIA 


Corte et Venaco (Corse), M. Poli, juge de paix de Piedicorte di 


{ . 
Caggio (Cors 


6-8 &— 


Par décret en date du 
| 


» juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la mas 


ristralure, est nommé juge de paix de: 


Cour D'APPEL DE MONTPELLIER 


Perpignan (canton Est) (Pyrénées-Orientales), M. Caillol, juge de 
paix de Perpignan (canton Ouest) (Pyrénées-Orientales), 


— 0 - — . 


Par décret en date du 23 juillet 1955, pris sur la proposition du 


Cons11 supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 
COUR D'APPEL DE NANCY 


Mirecourt, Dompair® et Charmes (Vosges), M. Jacquet, juge de 
paix de Villel (Vosges). 


Par décret en date du ?% juillet 1955. pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix de : 


COUR D'APPEL DE ROUEN 


Bernay et Thiberville (Eure), M. Arsac, juge de paix de Beaumont- 
le Roger (Eure) 
Evreux anton Nord) (Eure), M. Guy, juge de paix de Vernon 
(Eure), 
Evreux (canton Sud, (Eure), M. Dalleas, juge de paix de Verneuil 
(Eure). 
rtf D Q mm 


Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


COUR D'APPEL D'AGEN 


Tonneins, Casle:moron et le Mas-d'Agenais Lot-et-Garonne), 
M. Guiraud, juge de paix de Port-Sainte-Marie (Lot-et-Laronne), en 
remplacement de M. Campasne, qui a él6 mis en congé de longue 
durée. 

ch 
Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la proposition du 


Conseil sipérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour D'APPEL D'AMIENS 


Saint-Quentin, Vermand et Saint-Simon (Aisne), M. Leleu, fuge 
de paix de la Fère (Aisne), en remplacement de M. Bernard qui & 
été nommé juge de paix d'Amiens (cantons Nord-Est et Nord-Ouust}, 
Picquigny, Conty et Poix (Somme). . 


Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 
COUR D'APPEL DE CAEN 


Octeville, Beaumont-Hague et les Pieux (Manche), M. Canot, juge 
de paix de Bricquebec (Manche), en remplacement de M. Mathan qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour D'APPEL DbE& CAEN 


Mortagne (Orne), M. Gaubert, juge de paix de Bellême (Orne). 
—— © &——————— 
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Par décret en date du 2 juillet 1955, pris sur la proposition du 
{ eur d \ magistrature, est nommé jige de paix de: 
Coun v'arrez D£ Limocxs 
|ARET ! le el Sornac (Corrèze), M. Castebert, juge de paix 
cd t 
— 0 —— — 
Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la proposition du 
Î pro] 
Conseil rérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Coun D'ar-EL pk Lyon 


Vaugn v et Mornant (Rhône), M. Marembhaud, juge de paix de 


Saint svimnhorien-sur-Coise :Rhône), en remplacement de M. Mazwires 
qui à cé "niné juge de paix de Villefranche sur Saône el Anse 
(QUE 

— he D D———— 


Por décret en date du 2% juillet 1955, pris sur ]s proposition du 
Couseil supérieur de la magistralure, est nommé juge de paix de: 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER 
Montpellier (3e canton), Claret et les Matelles (Hérault), M. Saury, 
juge de paix de Lunel (Hérault), en remplacement de M. Peuch, qui 
à élé adnus à faire valoir ses droits à la rètrai'e, 


eee -— 


Par décret en date du % juillet 1955, pris sur la proposition du 


Const périeur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Coun D'APPEL DE MONTPELLIER 


Céret, Arles sur Tech el Pra's-de-Mo!lo {(Pvrénées-Orien tale sh 
M Navarr juge de paix d'Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales), 
-—— 2e. 


Par décret en dite du 28 juillet 195, pris sur la proposition du 
Conseil su eur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour D'APPEL PE Porriens 
Jonzae et Archiac (Charente-Mariitme), M. de Bois-Juzan, juge de 
paix de Mirambeau (Charente-Marilime). 


—— —- 202 — — 


Par dérret en date du 28 juill 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour D'APPEL DE TOULOUSR 


Muret et Carbonne (Haute-Garonne), M. Azaïis, juge de paix de 
Ricumes (Haute-Garonne). 
Re. à ESS 


Par décret en date du 2% juillet 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, est nommé juge de paix de: 


Coun D'APPEL DE RENNES 


Brest (2e canton) et Plabennee (Finistère), M. Carre, juge de paix 
de Brest (fer canton) et Brest (% cantun), en remplacement de 
M. Audoire, qui à été nommé juge de paix de Montauban (cantons 
Onest el Est), Monclar de Quercy, Villebrumier et Négrepelisse (Tarn 
el-Larornrme 

_—_—_{h@@——— 


Par décret en date du 28 juillet 195, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de 11 magistrature, est nommé juge de paix de : 


COUR D'APPEL DE RENNES 


Brest (fe canton) et Brest (% canton) (Finistère), M. Flouriot, 
juge de paix de Lesneven (Finistère), en remplacement de M. Carre, 
qui à été nomané juge de paix de Brest (2 canton) et Plabennec. 


| AE 
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Par décret en date du 28 juillet 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, est nommé juge de paix de: 
Cour D'APPEL pk REXXES 
Châteaubriant, Mojsdon-la-Rividre, Saint-Julien-de-Vouvantes, Der- 
val et Rouge (Loire-Inférieure), M. Cellier, juge de puix de Blain 
(loire-Inférieure). 
——(00- 


Par décret en date du 9% Juillet 4955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Coun D'aArrez bE RENNES 
Vannes (canton Est), Vannes (canton Ouest), Elven et Grand 
champ (Morbihan), Mme Emery, juge de paix de Muzillac (Mcr- 
bihan), en remplacement de M. Lachaux, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 55-1011 du 27 juin 1655 portant publication de la 
Convention internationale du travail n° 82 concernant la 
politique sociale dans les territoires non métropolitains, 
adoptée par la conférence internationale du travail, dans sa 
trentième session tenue à Genève du 19 juin au 11 juil- 
let 1947. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 593-132 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des aflaires étrangères et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Décrète : 


Art. 1%, — La loi n° 54-309 du 22 mars 1954 ayant autorisé 
la ratification de la Convention internationale du travail n° 82 
concernant la politique sociale dans les territoires non métro- 
politairs adoplée par la conférence internationale du travail 
dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juin au 
11 juillet 147, et la ratification de cette convention 4 la 
France ayant été enregistrée par le directeur général du Bureau 
international du travail le 26 juillet 1954, Jadite convention 
dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution 
et entrera en vigueur, en ce qui concerne la France, Île 
26 juillet 195. Elle sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 


CONVENTION (No 82) 
CONCERNANT LA POLITIQUE SOCIALE DANS LES TERRITOIRES NON MÉTROPOLITAINS 





La Conférence générale de l'Organisation internationale du Tra- 
vail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail, et s'y étant réunie le 19 juin 1947, en sa 
trenlième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses proposilions concernant la 
politique sociale dans les territoires non métropolilains, question qui 
est comprise dans le troisième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, la 
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la politique 
sociale (terriloire non métropolitains), 1947: 


Panrie 1. — Obligations des parties à la convention. 
Article 4er, 


4. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 
ralifie la présente convention s'engage à ce que la polilique et les 
mesures exposées dans cette convention soient appliquées dans les 
territoires non métropolitains pour lesquels il a ou assume des 
responsabilités, y compris tous terriloires sous tutelle pour lesquels 
il serait l'autorité chargée de l'administration, à l'exception des terri- 
loires visés aux paragraphes 2 et 3 du présent article, sous réserve 
de l'accord des gouvernements des territoires intéressés lorsqu'il 
s'agit de questions entrant dans le cadre de la compétence de ces 
territoires, . 

2. Lorsque les questions traitées par la présente convention entrent 
entièrement ou principalement dans le cadre de la compétence propre 
des autorités d'un territoire non métropolitain, le Membre responsable 
des relations internationales de ce territoire, en accord avec le gou- 
vernement dudit territoire, pourra communiquer au Directeur général 
du Bureau international du Travail une déclaration d'acceptation, au 
nom de ce territoire, des obligations de celte convention. 

3 Une déclaration d'acceptation des obligations de la présente 
convention peut être communiquée au Directeur général du Bureau 
international du Travail: 

a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation pour un ter- 
ritoire placé sous leur autorité conjointe ; 

b) par toute autorité internationale responsable de l'administration 
d'un territoire en vertu des dispositions de la Charte des Nations 
Unies ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce ter- 
riloire 
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Parti Il, — Principes généraur. 
Article 2. 


4. Toute politique destinée à être appliquée aux territoires non 
métropolitains doit lendre en premier lieu au bien-être et au déve- 
lppement des peuples de ces territoires ainsi qu'à encourager leurs 
aspirations vers le progrès social. 

2. Dans la définition de toutes politiques d'une portée générale, il 
sera dûment tenu comple des répercussions de ces poliliques sur le 
bien-éitre des peuples des territoires non métropolitains. 


Article 3. 

1. En vue de favoriser l'avancement économique et de poser ainsi 
les bases du progrès social, tous efforls seront faits sur le plan 
international, régional, national ou territorial pour assurer une assis- 
tance financière et technique aux autorités locales afin de promou- 
voir le développement économique des territoires non métropolitains. 

2 Les conditions de l'octroi de cette assistance devront prévoir tel 
contrôle ou telle coopération des autorités locales qui seraient néces- 
saires à la sauvegarde des intérêts des peuples des territoires non 
métropolitains, lors de la détermination de la nature du dévelop- 
pement économique poursuivi et des conditions régissant l'accomplis- 
sement des travaux qui en résulleraient. 

9. Ce devra être l'un des buts de la politique sociale des autorités 
publiques responsables de faire en sorte que des fonds suffisants 
soient disponibles pour l'affectation au développement économique 
de capitaux publics ou privés, ou publics et privés, à des condilions 
qui garantissent aux peuples des territoires non métropolitains le 
plus grand bénéfice possible de ce développement. 

4. Lorsqu'il y aura lieu, des mesures internalionales, régionales ou 
naliona'es seront prises en vue d'établir des condilions de commerce 
qui encourageront une production d'un rendement élevé et rendront 
possible d'assurer un niveau de vie raisonnable dans les territoires 
uon métropolilains, 


Article 4. 

Toules iniliatives possibles seront prises au moyen de mesures 
appropriées sur le plan international, régional, national ou terri- 
torjal pour encourager des améliorations dans des domaines teis 
que l'hygiène publique, le logement, l'alimentation, l'instruction 
publique, le bien-être des enfants, le statut des femmes, les condi- 
tions de travail, la rémunération des salariés et des producteurs 
indépendants, la protection des travailleurs migrants, la sécurité 
sociale, le fonclionnemen! des services publics et la production en 
général. 

Article 5. 

Toutes initialives possibles seront prises pour intéresser et asso 
cier d'une manière effective les peuples des territoires non mélropo- 
lilains à l'élaboration et à l'exécution de mesures de progrès sociai, 
de préférence par leurs propres représentants élus, là où cette 
méthode est appropriée el possible. 


Partie LI — Amélioration des niveaux de vie. 
Arlii 6. 

L'amélioration des niveaux de vie sera considérée comme l'objectif 

principal des pians de développement éconcmique. 
Article 7. 

1 Toutes mesures pratiques et possibles seront prises, lors de 
l'établissement des plans de développement économique, pour har- 
moniser ce développement et uné saine évolulisn des communautés 
intéressées. 

2. En particulier l’on s'efforcera d'éviter la dislocation de la vie 
familiale et de toute cellule sociule traditionnelle, notamment, par : 

a) l'étude attentive des causes et des eflets des mouvements 
migratoires et l'adoption éventuelle de mesures appropriées ; 

b) l'encouragement à l'urbanisme dans les régions où les néces- 
sités économiques entrainent une concentration de la population; 

c) la prévention et l'élimination de la congestion dans les zones 
urbaines ; 

di l'amélioration des conditions de vie dans les régions rurales 

*: n *. : : | . 2 
et l'implantation d'industries appropriées dans celles où il existe 
une main-d'œuvre suffisante. à 


Article 8. 


Les mesures suivantes figureront parmi celles que les autorités 
compétentes devront prendre en considération pour accroître la capa- 
cité de production et améliorer le niveau de vie des producteur 
agricoles : 


, 4) éliminer, dans toute la mesure du possible, les causes de 
l'endettement chronique ; 





b) contrôler la cession de terres cultivables à des personnes qui 
ne sont pas des cullivateurs® afin que cette cession ne se fasse 
qu'au mieux des intérêts du territoire, 

c) contrôler, par l'application d'une législation appropriée, la pro- 
priété et l'usage de la terre el d'autres ressources naturelles, altin 
d'assurer qu'elles sont employées au mieux des intérêts de la popu- 
lation du territoire en tenant dûment compte des droits traditionnels ; 

d) contrôler les conditions de tenure et de travail, afin d'assurer 
aux fermiers et aux travailleurs agricoles le plus haut niveau ce 
vie possible et une part équitable des avantages pouvant provenir 
d'une amélioration du rendement ou des prix; 

e\ réduire les eoûts de production et de distribution par tous les 
moyens possibles, en particulier en instituant, en favorisant el en 
assistant des coopératives de producteurs el de consommateurs, 


article 9. 


4. Des mesures seront prises pour assurer aux producteurs indé- 
pendants et aux salariés des conditions qui leur permettent d'amé- 
liorer leur niveau de vie par leurs propres efforts et qui garantissent 
le maintien d'un niveau de vie minimum déterminé au moyen 
d'enquêtes officielles sur les conditions de vie, conduites d accord 
avec les organisalions représenlalives des employeurs et des tra- 
vailleurs. 

2. En fixant le niveau de vie minimum, il faudra tenir compte 
des besoins familiaux essentiels des travailleurs, y compris l'alimen- 
tation et sa valeur nutritive, le logement, l'habillement, les soins 
médicaux et l'éducation. 


Panti IV. — Dispositions relalives aux travailleurs migrants. 


Arlicie 10 
Lorsque les circonstances dans lesquelles les travailleurs sont 
employés exigent qu'ils résident hors de leurs foyers, les conditions 
de leur emploi devront tenir compte de leurs besoins familiaux 
normaux. 


Article 11. 

Lorsqu'il sera fait appel, à litre temporaire, en faveur d'une région 
d'un territoire non mélropolitain, aux res-ources en main-d'œuvre 
d'une autre région dudit territoire, desemesures seront prises pour 
favoriser le transfert partiel des salaires et des épargnes des travail- 
leurs de la région où ils sont employés à la région C'où ils pro- 
viennent. 

Article 12. 

1. Lorsqu'il sera fait appel dans une région aux ressources en 
main-d'œuvre d'un territoire soumis à une administration différente, 
les aulorilés compélentes des terriloires intéressés devront, chaque 
fois qu'il sera nécessaire ou désirable de le faire, conclure des 
accords pour régler les questions d'intérêt commun «ai pourront 
être posées par l'application des disposilions de la présente conven- 
tion. 

2. Ces accords devront prévoir que le travailleur migrant jouira 
d'une protecton et d'avantages qui ne soient pas moindres que ceux 
dont bénéficient les travailleurs résidant dans la région de l'emploi. 

3. Ces accords devront prévoir des facilités à accorder aux travail- 
leurs pour ur permeltre de transférer partiellement dans leurs 
loyers leurs salaires et leurs épargnes. 


Article 13. 


Lorsque les travailleurs et leur famille se transportent d'une région 
où le coût de la vie est bas dans une région où le coût de la 
vie est plus élevé, il doit être tenu compte de l'augmentation du 
coût de la vie qu'entraine ce changement de résidence, 


Partis V. — Rémunération des travailleurs et questions conneres. 


Article 14. 

1. La fixation de taux minima de salaires par voie d'ccords collec- 
tifs librement négociés entre les syndicats représentant les travail. 
teurs intéressés et les employeurs ou les organisations d'employeurs 
devra étre encouragée, 

2. Lorsqu'il n'existe pas de méthodes adéquates de fixation de taux 
minima de salaires par voie d'accords collectifs, les mesures néces- 
saires seront prises pour permettre de déterminer des taux mnima 
de salaires en consultation avec les représentants des employeurs 
el des travailleurs, parmi lesquels figureront des représentants de 
leurs organisalions respectives s'il en existe. 

4. Les mesures nécessaires seront prises pour que, d'une part, les 
employeurs et les travailleurs intéressés aient connaissance des taux 
minirna de salaires en vigueur et que, d'autre part, les salaires 
efleclivement versés ne soient pas inférieurs aux taux minima appli- 
cables. 
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travailleur auquel les taux ginima sont appticab'es et qui 
‘ur entree en vigueur à reçu des salaires inférieurs à ces 
aux doit avor le droit de recouvrer, par vole judic'aire ou autres 
vole uilorisées par la loi, le montant de la somme qui lui reste due, 
dans le délai qui pourra Cire fixé pur la législation, 





Article 15, 


1 Les mesures nécessaires seront prises pour assurer que tous le4 
SJlaires gagnés soient durent parés et les emp'oyeurs seront tenus 
ind'quant les paiements de salaires, de déli- 

Ver aux lravaeurs des attestations au sujet du paiement de leurs 
Salaires el de prendre d'autres mesures appropriées pour faciliter 


LT  urvs ? 
(p bitr du £ 


le contrôle 1: ‘ aire 

” M aires ne seront normalement payés qu'en monnaie ayant 
cours y 

2. Les ire cront nortaaïement payés directèement au travail- 
leur Lui L 

%. Le remplacement partiel on total, par de l'alcoo! on des boissons 
alcoo! lues, des salaires dus pour des pre lations acc unples par les 
travailleurs sera interdit 

5. Le ivement du saiaire ne pourra être fait dans un débit de 
l ni dans un mmagasin de vente, si ce n'est aux travailleurs 
emp'oyes dans ces établissements. 

6. | ilaires seront payés régulièrement à des interval'es qui 
permellent de réduire la possibilité d'endettement parmi les salariés, 
a moins qu'il n'y ait une coutume locale s'y opposant et que l'auto- 
rité I ente ne se sait assurée du désir des travailleurs de main- 


tenir celle coutume 
1. Lorsque la nourriture, le logement, les vêtements et d'autres 
fournitures et services essentiels constituent un élément de la rému- 
néralion, l'auturilé compétente prendra toutes les mesures pratiques 
et possibles pour s'assurer qu'iis sont adéquats et que leur valeur 
en espèces est exactement caiculée, 

8, Toutes mesurt 


a) d'in‘ormer les travailleurs de leurs driits en malière de salaire; 


praliques et possibles seront prises afin: 


b) d'empècher tout prélèvement non aulorisé sur les salaires; 

c) de limiter les montants prélevés au titre de fournitures et ser- 
vices constituant un élémeëgt de la rémunération, à la juste valeur 
en espèces de ces fournilures el services 


Article 16. 

!. Les montants maxima et le mode de remboursement des avantes 
sur les salaires seroat réglementés par l'autorité compétente. 

2. L'autorité compétente limitera le montant des avances qui peu- 
vent être failes à un travailleur pour l'incilter à accepler un emploi; 
le montant autorisé sera clairement indiqué au travailleur. 

3. Toute avance faite en plu: du montant fixé par l'autorité compé- 
tente sera léga'ement irrécouvrable et ne pourra être récupérée par 
compensation sur des payements dus aux travailleurs à une date 
uilervure, 

Article 17. 


1. Les formes d'épargne qui résultent d'un acte spontané de 
l'épargnant seront encouragées parmi les salariés et les produ-teurs 
indépendants. 

2. Toutes mesures praliques et possibles seront prises en vue de 
la protection des salariés et des producteurs indépendants contre 
l'usure, en particulier par des mesures visant à la réduction des 
taux d'intérèt sur les prèls, par le contrôle des opérations des 
bailleurs de fonds et par l'encouragement de systèmes de prêis 
à des fins approprices, au moyen d'organisations coapéralives de 
crédit où au moyen d'institutions placées sous le contrôle de l'auto- 
rilé compétente. 


Paume VI — Non-discriminahon en matière de race, de couleur, 
de sexe, de croyance, d'appartenance à un groupement traditionnel 
ou d'a/[iliation syndicale. 

Article 18. 

1. Ce devra être l'un des buls de la polilique sociale de supprimer 
toute discrimination entire les travailleurs fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, la croyance, l'appartenance à un groupement tradi- 
tionnei où l'alfiljation syndicale, en matière de : 


a) législation et conventions du travail, qui devront offrir un 


trailement économique équitable à tous ceux qui résident où tra- 
vaillent légalement dans le territoire; 

b) admission aux emplois tant publics que privés, 

c) conditions d'embauchage et d'avancement, 

d) facilités de formation professionnelle; 

e) conditions de travail: 





1) mesures relatives à l'hygiène, à la sécurité et au bien-être: 
, 

g) discipline; 

h) participation à la négociation de conventions collectives : 

i) laux de salaires, ceux-ci devant être établis conformément 2% 
principe « à travail égal, salaire égal », dans un même processus 
et une même entreprise, dans la mesure où la reconnaissance de ce 
pr.ncipe est acquise dans le terriloire métropolitain. 

2. Suus réserve des dispositions de l'alinéa i) du paragraphe pré. 
dent, toutes mesures pratiques et possibles seront prises afin de 
réduire toutes différences dans les taux de salaires résultant de 
discrimations fondées sur la race, la couleur, le sexe, la croyan é, 
l'appartenance à un groupe traditionnel ou l'affiliation syndi 
en levant les taux applicables aux travailleurs les moins payés 

3. Les travailleurs en provenance d'un territoire engagés pour 
travailler dans un autre terriloire pourront oblenir, outre leur sa! 
des avantages en espèces ou en nature pour faire face à tou 
charges personnelles ou familiales raisonnables résultant de leur 
emploi hurs de leur foyer. 

i. Les dispositions précédentes du présent article ne pourront porter 
préjudice aux mesures que l'autorité compétente jugera nécessaire 
ou opportun de prendre en vue de sauvegarder la maternité et à 
surer la santé, la sé"urité et le bien-être des travailleuses. 


Panne VII, — Education et formation professionnelle. 


Article 19. 


1. Des dispositions appropriées seront prises dans les territoires 
non métropolitains, dans toute la mesure où les circonstanres 
locales le perrrettent, pour développer progressivement un larye 
programme d'édu‘ation, de formation professionnelle et d'appren! 
sage afin de préparer eflicacement les enfants et les adolescents de 
l'un et l'autre sexe à une occupation utile. 

2. Les lois ou les règlements des territoires fixeront l'âge de 
fin de scolarité ainsi que l'âge minimum et les condfîtions d'emploi, 
3. Afin que les enfants puissent bénéficier des possibilités d 
truction existantes et que l'extension de ces possibilités ne s 
pas eniravée par la demande de main-d'œuvre de cette catégore, 
l'empioi des enfants n'ayant pas atteint l'âge de fin de scolarité 
sera interdit pendant les heures d'école, dans les régions où existent 
des possibilités d'instruction suffisantes pour la majorité des enfants 

d'âge scolaire. 


t 


Article 20. 

1. Afin d'assurer une productivité élevée par le déveloprement du 
travail spécialisé dans les territotres non métropolilains, l'enseigne- 
ment des nouvelles techniques de production devra, lorsqu'il y aura 
lieu, être dispensé au moyen de centres de formation professionnelle 
sur le plan local, régional ou métropolilain. 

2. Les autorités compétentes se chargeront de l’organisation ou du 
contrôle de ces centres de formation professionnelle, après consul!a- 
tion des organisations d'employeurs et de travailleurs dn territoire 
d'où viennent les candidats et du pays de la formation. 


Pari VII. — Mesures diverses. 


Article 21. 


1. En ce qui concerne les territoires mentionnés au paragraphe { 
de l'article 1 de la présente convention, tout Membre de l'Organi- 
sation qui ratifie celle-ci doit joindre à sa ratification ou commi- 
niquer au Directeur général du Bureau international du Travail, 
dans le plus bref délai possible après sa ralification, une déclaration 
faisant connaitre : 

a) les territoires pour lesque:s il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées sans modification ; 

b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en 
quoi consistent lesdites modifications ; 

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2, Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier 
paragraphe du présent arlicle seront répuiés parties intégrantes de 
la ratificatign et porteront des effets identiques, 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en verlu des alinéas b, c et d du paragraphe 1 du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes eu cours desquell:s 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sitions de l’article 27, communiquer au Directeur général une nou- 
velle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de touie 
déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans des 


territoires déterminés. 
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Articie 2. 

1. Les déclarations communiquées au Directeur généra du Bureau 
international du Travail conformément aux disposilions des para- 
graphes 2 et 3 de l'article 1 de la présente convention doivent 
indiquer si les dispositions de la convention seront appliquées dans 
le territoire avec ou sans modification; lorsque la déclaration indique 
que les dispositions de la convention s'appiquent sous réserve de 
moditications, ele doit spécifier en quoi consistent lesdites modif- 
ca!ions. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement par une décla- 
ration ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée dans 
une déclaration antérieure. 

3 Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux dispositions de 
l'article 27, communiquer au Directeur général une nouvel'e décla- 
ralion modifiant à tout autre égard les termes de toute déclaration 
antérieure et faisant connaître la situation en ce qui concerne l'appli- 
cation de la convention. 

Article 2. 


En ce qui concerne lout territoire pour lequel une déclaration 
spécifiant des modifications aux dispositions de la présente ronven- 
tion est en vigueur, les rapports annuels sur l'application de ‘a 
présente convention indiqueront dans quelle mesure il a été réa- 
lisé un progrès quelconque qui prépare la voie à la renonciation au 
droit d'invoquer lesdites modifications. 

Article 24. 

Lorsqu'il en sera disposé ainsi dans une convention qui serait adop- 
tée ultérieurement par la Conférence et qui porterait sur une ou 
plusieurs matières traitées dans la présente convention, les dis- 
positions de ‘a présente convention qui seront spécifiées dans la 
convention citée en premier lieu cesseront de s'appliquer à tout 
territoire au sujet duquel aura été communiquée au Directeur géné 
ral du Bureau international du Travail. 

a) soit une déclaration portant l'engagement que les dispositions 
de la convention citée en premier licu seront appliquées confor- 
mément au paragraphe 2 de l'article % de la Constitution de 
l'Organisation internationale du Travail, tele qu'elie a élé amen- 
dée par l'Instrument d'amendement à la Constitution de l'Organi- 
sation internationale du Travail, 1956, 

b) soit une déclaration d'acceptation des obligations de cette 
même convention faite conformément au paragraphe 5 de l'article 35 
préeité 

Partie IX. — Dispositions finales. 
Articie 35. 

Les ralifications formelies de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travai! 
et par lui enregistrées. 

Article 26. 

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Orga- 
nisation mlernationale du Travaii dont ia ralification aura été enre- 
gistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur géméra. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Artic'e 27. 


1. Tout Membre ayant ratiféé la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période de dix années après la date de 
la mise en vigueur iniliaie de la convention, par un acte com- 
muniqué au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année 
après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente eonvention à l'expiration de chaque période de dix 
années dans les conditions prévues au présent article, 


Article 38. 


4. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
flera à tous les Membres de l'Organisation internationale du Tra- 
vail l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénon- 
ciations qui lui seront communiquées par les Membres de l'Orga- 
hisation. 

2 En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement 
de ja deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le 








Tr —_— 


Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisa- 
tion sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 29, 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu- 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enre- 
gistrement, conformément à l'artic'e 102 de la Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes raltifka- 
tions, de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il 
aura enregistrés conformément aux articles précédents. 


article 90. 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le Conseil d'admi- 
nistration du Bureau international du Travail devra présenter à 
la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de 
la Conférence la queslion de sa revision totale ou partielle, 


article 31. 

1 Au cas où la Conférence adopterait une nouvele convention 
portant revision totale çu partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) la ralifiration par un Membre de la nouvelle convention por- 
lant revision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 27 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

b) à partir de la date d'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ratification des Membres 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'anuraient ratlifiéte et 
qui ne ralifieraient pas la convention plant revision, 


Article 92. 
Les versions française et anglaise du texte de la présente con- 
vention font également foi 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères. et le ministre du travail et de la sécu- 
rilé soc ale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 27 juin 1955. 
RENE COTY,. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAIR FAURE 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des affaires étrangères par tinmtérumn, 
SCHUMAN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON., 
—+ € © 








Décret n° 55-1012 du 27 juin 1955 portant publication de la 
Convention internationale du travail n° 84 concernant Île 
droit d'association et le règlement des confiits du travail 
dans les territoires non métropolitains, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail le 11 juillet 1947, 


mm 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26. 27, 2 et 31 de la Constilution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 19953 relatif à la ratiflca- 
lion et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Décrète : 

Art. 1e, — La loi n° 54-910 du 22 mars 1954 avant autorisé 
la ratification de la Convention internationale du travail n° #4 
concernant le droit d'association et le règlement des conflits 
du travail dans les territoires non métropolitains, adoptée par 
la conférence internationale du travail, dans sa trentième 
session tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947, et la 
ralification de cette convention avant été enregistrée par Île 
directeur général du bureau international du travail le 26 juil- 
let 1954, ladite convention, dont la teneur suit, recevra 8a 
pleine et entière exécution et entrera en vigueur le 26 juillet 
1955 Elle sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 
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CONVENTION (Ne 84) 
CONCENNANT LE DMOIT D'ASSOCIATION ET LE RÈGLEMENT IS ONNPFLITS 
DU TRAVAIL DANS LES TENMITOIRES NON MÉTROPOLITAINS 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Tra- 
val, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 
fnternational du Travail, et s'y élant réunie le 19 juin 147, en sa 
trenli EL rs) vnn, 

Aprés avoir décidé d'adopter diverses propositions relalives au 
d'oit d'assoæijation et au réglement des conflits du travail dans les 
territoires non méiropolitains, question qui est comprise dans Île 
iroisième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, la 
convention chaprèés, qui sera dénommée Convention sur le droit 
d'assrcialion (territoires non métropolitains), 1947: 

Article fer, 

La présente convention s'applique aux terriloirse non mélropo- 
liains. 

Article 2. 

Le droit des emploveurs et des salariés à s'associer en vue de 
tous objets non contraires aux lois sera garanti par des mesures 
appropret À 

Article 3, 

Toutes mesures pratiques et possibles seront prises pour assurer 
aux organisations svndica'es représentant les travailleurs intéressés 
le droit de conclure des conventions collectives avec des employeurs 
où avec des organisations d'employcurs, 


Article 4. 

Toutes imesures pratiques et possibles seront prises pour consulter 
les représentants des organisations d'emploxeurs et de travailleurs 
au sujet de l'instilution et de l'application de disposilions destinées 
à nssurer la protection des travailleurs et l'observation de la légis- 
lotion du travail et pour les y associer. 


Article 5. 
Toutes le procédures d'examen des conflits entre employeurs et 
travailleurs seront aussi simples et ausi rapides que possible, 


Article 6. 

1. Employeurs et travailleurs seront encouragés à éviter les conflits 
et, s'il s'en produit, à les rézier équitablement par des moyens de 
cencliialtion, 

2, En conetquen'e, toutes mesures pratiques et possibles seront 
prises pour consuller les représentants des organisations d'em- 
ployeurs et de travailleurs et pour es associer à l'établissement et 
au fonclonnement des organismes de conciliation. 


3 Sous réserve du fonctionnement de ces organismes, il incom 
bera à des fonctionnaires publics de procéder à l'examen des 
conflits, de s'efflorcer d'envourager la conciliation et d'aider Îles 


parties à aboutir à un règlement équitable. 
ÿ, La où celn est pratique et possible, des fonctionnaires seront 
aflectés spécialement à ces fonctions. 


Article 7. 

1 Il sera Instilué aussi rapidement que possible des méthodes 
de règlement aes conflits entre employeurs el travailleurs. 

2. Des représentants des employeurs et des travailleurs intéressés, 
y compris des représentants de leurs organisations respectives, s'il 
en existe, seront associés, autant que possible, à l'application de 
ces mélhodes, sous la forme et dans la mesure fixées par l'auto- 
rité compétente, mais, dans tous les cas, en nombre égal et sur 
un pied d'égalité. 

Article 8. 

1. En ce qui concerne jies terriloires mentionnés par l'article 35 
de la Conshutution de l'Organisation internationale du Travail telle 
qu'elle a été amendée par l'instrument d'amendement à la Consti 
tution de l'Organisation internationale du Travail 1946, à l'exclusion 
des territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article ainsi 
amendé, tout Membre de l'Organisation qui ratifle la présente eon- 
vention doit joindre à sa ratification ou communiquer au Directeur 
général du Bureau international du Travail, dans le plus bref délai 
possible après sa ratification, une déclaration faisant connaître : 

a) les terriloires pour lesquels 1! s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées sans modification ; 

b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les disposi- 
tions de la convention soient appliquées avec des modifications, 
el en quoi consistent lesdites modifications; 





c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dang 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
paragraphe du présent article seront réputés parties intlégrantes 
de la ratification et porteront des eflets identiques, 

3. Tout Membre pour'a renoncer par une nouvelle déclaration 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en vertu des alinéas b, € et d du paragraphe 1 du présent 
arlicle. 

#5. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut é!'re dénoncée con!'ormément aux dis- 
positions de l'article 11, communiquer au Directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration anté’icure et faisant connaitre la situation dans des 
territoires déterminés 


Article 9. 


1. Lorsque les questions trailées par la présente convention 
entrent dans le cadre de la compétence propre des autorités d’un 
tér:itoire non métropolilain, le Membre responsable des relations 
internationales de ce territoire, en accord avec le gouvernement 
dudit terriloire, pourra communiquer au Directeur général du Bu'eau 
international du Travail une déclaration d'acceptation, au nom de 
ce territoire, des obligations de la présen'e convention. 


2. Une décla’ation d'acceptation des obligations de la présente 
convention peut être communiquée au Directeur général du Bureau 
international du Travail: 

a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation pour un ter- 
ritoire placé sous leur au'o'ité conjointe; 

b) par toute autorité in!ernationale responsable de l'administration 
d'un terriloire en vertu des dispositions de la Charte des Nations 
Unies ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce 
terriloire. 

?. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureau 
International du Travail conformément aux dispositions des para- 
graphes précédents du présent article doivent indiquer si les dispo- 
sions de la convention seront appliquées dans le ter:itoire avec ou 
sans modification; lorsque la déclaration indique que les dispositions 
de la convention s'appliquent sous réserve de modifications, elle 
doit spécifier en quoi consistent lesdiles modifications. 

ÿ. Le Membre ou les Menibres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièement ou partiellement par une 
déclaration ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. 

5. Le Membre ou les Membres ou l'autorité inte’nationale jinté- 
res&s pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
tion peut! être dénonrée conformément aux dispositions de l'article 14, 
communiquer au Directeur général une nouvelle déclaration modi- 
fiant à tout aut:e égard les termes de toute déclaration antériewre 
et faisant connaitre la situation en ce qui concerne l'application de 
celle convention. 


Article 10. 


Fn ce qui concerne tout territoire pour lequel une déclaration 
spéciflant des modifications aux disposilions de la présente conven- 
tion est en vigueur, les eapports annuels sur l'application de la 
convention indiqueront dans quelle mesure il a été réalisé un pro- 
grès quelconque qui prépare Ja voie à la renonciation au droit d'inve- 
quer lesdites modifica!ions. 


Article 11. 


Lorsqu'il en sera disposé ainsi dans une convention qui serait 
adopiée ultérieurement par la Conférence et qui porterait sur une 
ou plusieurs matières traitées dans la présente convention, les 
dispositions de la présente convention qui seront spécifiées dans la 
convention citée en premier lieu cesseront de s'appliquer à tout 
territoire au sujet duquel aura é!£ communiquée au Directeur 
général du Bureau international du Travail: 

a) soit une déclaration portant l'engagement que les dispositions 
de la convention citée eh premier lieu seront appliquées conformé- 
ment au paragraphe 2? de l’article 35 de la Constilution de l'Organi- 
sation internationale du Travail, telle qu'elle a été amendée par 
l'instrument d'amendement à la Constitution de l'Organisation inter- 


nationale du Travail, 1916, 

b) soit une déclaration d'acceptation des obligations de cette 
méme convention faite conformément au paragraphe 5 de l’article 35 
précité. 

Article 12. 


Les ratifications formelles de la présente convention seront come 
muniquées au Directeur général] du Bureau internaliona} du Travail 
et par lui enregistrées. 
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Article 13. 

1. La présente convention ne liera que les Me-nbres de l'Organi- 
sation inlernationate du Travail dont la ralul'alion aura éié enre 
gistrée par le Directeur générai. 

2. Elle entrera cn vigueur douze mois après que les raitificalions 
de deux Membres au'ont é!'é enregistrées par le Pirec'eur général. 

3. Par la suite, «elle convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la dale où sa ratification au'a été enre- 
gistrée, 

Arliele 14, 

t. Toui Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix anmes après la date 
de la mise en vigueur jiniliole de la conveniion, pur un aï'le 
communiqué au Directeur génoral du Bureau inernational du 
Travail et par ‘ui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir élé enregist'ée. ” 

2, Tout Membre ayant rliflé la présente convention qui, dans 
te délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionne au paragraphe précéden!, ne fera pas usage de la facuité 
de dénonciation prévue par le présent actichke sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et par la suile, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix 
onnées dans les conditions prévues au présent arucie. 


Article 15. 


1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l'Organisation internalionale du Travail 
l'enregistrement de toules les ralifications, déclarations et dénon- 
ciations qui lui seront communiquées par les Membres de l'Orga- 
nisation. 

2, En notiflant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été commumiquée, le Direc- 
teur général aprellera l'attention des Membres de l'Organisation sur 
la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 16. 


Le Directeur général du Bureau in'ernational du Travail commu- 
niquera au Secrélaire général des Nations Unies aux fins d'enre- 
gistrement, conformément à l’article 102 de la Chaïte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ralifilcations, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura 
gnregistrés conformément ax articies précéden:s. 

Article 17, 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
lente en vigueur de la présente convention, le Conseil d'admi- 
nistration du Bureau international du Travail devra présenter à la 
Conférence générale un rapport sur l’apalivalion de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'rrdre du jour de 
la Conférence la quesiion de sa revision totale ou puruieile, 


Article 18. 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle contention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention portant 
revision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 14 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente çconvenlion, sous réserve 
que la nouveile convention po:tant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 
convention portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qni l'auraient ralifiée 
et qui ne rali0-raient pas la convention portant revislon. 


Article 19, 

Les versions frangsise el angiaise du texte de la présente conven 
don font également foi. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 27 juin 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
. SCHUMAN. 
Le ministre du travail et de la sécurité so’iale, 
PAUL: DACOS > 
2-0 $-————— 


RENÉ cory. 











Décret n° 56-1013 du 27 juin 1955 portant publication de la 
convention internationale du travail n° 85 concernant l'ins- 
pection du travail dans les territoires non métropolitains, 
adoptée par la conférence internationale du travail le 11 juiliet 
1947. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 98 et 5% de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France ; 

Sur la proposition du pré-ident du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 


Décrèie : 


Art. #7, — La loi n° 54-2'1 du 22 mars 1954 ayant autorisé 
la ratification de la convention internalionale du travail n° 85 
concernant l'inspectüon du Wavail dans les territoires non métlro- 
politains, adoptée par la conférence internationale du travail 
dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juin au 
11 juillet 1947, et la ratification de cette convention par la 
France ayant été enregistrée par le directeur général du Bureau 
international du travail le 26 juillet 1954, ladite convention, 
dont la ‘eneur suit, recevra sa pleine et entière exécution et 
entrera en vigueur le 26 juillet 1955, Fille sera publiée au 
Journal officiel de là République française. 


CONVENTION (No 85) 
CONCERNANT L'INSPECTION DU TAVAIL DANS LES TERRITOIRES 
NON METROPONIITAINS 


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travañ, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'adiministration du Bureau 
international du Travail, et s'ÿ étant réunie le 19 juin 1917, en sa 
trentlièine session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'ins- 
peclion du travail dans les territoires non métropolitain:, question 
qui est comprise dans le troisième point à l'ordre du jour de la 
session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, la 
convention ci-après, qui se:a dénommée Convention sur l'inspeelion 
du travail {terriloire; non méiropolitains), 1947: 


Article 1er, 


Des services d'inspe:tion du travail répondant aux dispositions des 
arlicies 2? à 5 de la présente convention devront fonclionner daus 
les terriloires non mélropolilains. 


Article 2, 


Tes services d'inspection du travail seront composés d'inspecleurs 
avant reçu une formalion approprite, 


Article 4, 


Les travailleurs et leurs représentants devront jouir de toutes 
facililés pour communiquer librement avec les inspecteurs. 


Article 4. 


1. Les inspecteurs nommés par l'autorité compétente et munis 
de pièces justificatives de leur qualité seront tenus de procéder à 
des inspeclions des conditions de travail à des intervalles rappro- 
chés. 

2. Les inspecteurs seront légalement autorisés à faire usage des 
pouvoirs ci-après, en vue d'a-complir leurs fonctions: 

a) pénétrer librement sans avertissement préalable, à toute heure 
du jour et de la nuit, dans tous les £tablissements assujc!lis au 
contrôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable 
de supposer que sont occupées des personnes jouissant de la pro- 
tection légale, et les in<specter; 

b) pénétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 


motif raisonnable de supposer Cire assujellis au contrée de l'ins- 
peclion; 
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C) procéder à tous exam contrôles ou enquêtes jugés néces- 
saires pou issurer que les dispositions légales sont effectivement 
observies, et n li 

d interroger soit ils, soit en présence de témoins, l'employeur 
ou le personne, de l'entreprise sur loutes les matières rela- 
lire à l'appui lon des dispositions lézales, ou demander 
des ren<eignerments à toule autre personne dont le témoi- 
Œguas pe ul ‘ se! { HeCCssSJire, 

1) demander communication de tous livres, registres et docu- 
ments dont la lexue est prescrile par la légisialion relative 
aix conditions de travail, en vue d'en vérifier la conformité 
avec les dispositions légales et de les copier ou d'en établir 
«d exiraits, 


lu) exiger l'affichage des avis dont l'apposition est prévue par 
les disposilions légales, 

lv) prélever et emporter aux fins d'ana'yse des échantillons des 
maucres el subslances ulilistes ou manipuices, pourvu que 
l'employeur où son représentant soil averti que des matières 
où swbslances ont été préleides et emportées à cette fin. 

3. A l'occasion d'une visite d'inspection, l'inspecteur devra aviser 
de sa présence l'emploseur où son représentant, à moins qu'il 
nestime qu'une telle notification risque de ‘porter préjudice à l'effi- 
cacilé du contrôle, 


Arlicle 5. 


Sons réserve des exceplions que la Mgislation pourrait prévoir, 
æs inspecteurs du travail: 

0) n'auront pas le droit d'avoir un intérêt quelconque direct où 
bndirect dans les entreprises placées sous leur contrôle; 

b) seront tenus, sous peine de sanctions pénales ou de mesures 
disciplinaires appropriées, de ne point révéler, même après avoir 
quitté leur servire, les secrels de fabrication onu de commerce ou 
les procédés d'expywlation dont ils peuvent avoir eu connaissance 
dans l'exervice de leurs fonctions: 

€) devront trailer comme absolumert confidentielle la source de 
toute plainte leur signalant un défaut dans l'installation ou une 
infraction aux dispositions légales et devront s'abstenir de révéler 
à l'emploseur où à son représentant qu'il a été procédé à une visite 
d'inspection comme suite à une plainte, 


Articke G 


1. En ce qui concerne Îles territoires mentionnés par l'article 35 


2 la Con-htution de l'Organisation internationale du Travail telle 
qu'elle à été aumendée par l'instrument d'amendement à la Consti- 
lubion de l'organisation internationale du Travail, 41946, à 


Fr 


l'exclusion des terribuires visés par des paragraphes h et © dudit 
arbicle armendé, tout Membre de r'Organisation qui ratifié la pré- 


sente convention dut joindre à sa raliication où communiquer au 
Directeur £g rat du Bureau international du Travail, dans le plus 
bref à possible apr sa ratification, une déclaration faisant 
lontiui 1 

a les tert loires pour lesquels il s'« nirage à ce que les dispositions 
de la convention se il appliquées Ssarns modification ; 

bles territoires pour lesquels s'engage à ce que les dispositions 
de la convi n soient appliquées avec des modifications, et en 
quoi const nt lesdite modifications ,; 

ec! les terrilo xq la convention est inapplicable et, dans 


ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d'! les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2 Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
faragraphe du présent article seront répulés parties intégrantes ae 
la ratification et porteront des eflels identiques. 

3 Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 


rieure en vertu « alinéas b, € et d du paragraphe 1 du présent 
artice 

&. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la pr nte convention peut être dénoncée conformément aux dis- 
positio de l'article 12, communiquer au Directeur général une 


nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 
to ;'e déclaration antérieure et faisant connaitre la situation dans 
des terriloires déterminés. 


Article 7. 


1. Lorsque les questions traitées par la présente convention 
entrent dans le cadre de la compétence propre des autorités d'un 
terriloire non métropolitain, le Membre responsable des relations 
Inlernationales dé ce territoire, en accord avec le gouvernement 
dudit territoire, pourra communiquer au Directeur général du 
Bureau international du Travail une déclaration d'acceptation, au 
nom de ce tlerriloire, des obligations de la présente convention. 





2, Une déclaration d'acceptation des obligations de la présente 
convention peut être communiquée au Directeur général du Bureau 
international du Travail: 

a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation pour un 
terriloire placé sous leur autorité conjointe ; 

b) par loute autorité internationale responsable de l’administra- 
tion d'un territoire en vertu des dispositions de la Charte des 
Nations Unies ou de toute autre di<posilion en vigueur, à l'égard 
de ce territoire. 

3 Les déclarations communiquées au Directeur général du 
Bureau international du Travail conformément aux dispositions des 
paragraphes précédents du présent article doivent indiquer si les 
disposilions de la convention seront appliquées dans le territoire 
avec ou sans modidecation: lorsque la déclaration indique que les 
dispositions de la convention s'appliquent sous réserve de modifi- 
cations, elle doit spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 


4. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement par une 
déclaration ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. l 

5. Le Membre ou les membres ou l'autorité internationale jinté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
tion peut étre dénoncée conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 12, communiquer an Directeur général une nouvelle déclara- 
tion modifiant à tout autre égard les termes de toute déclaration 
antérieure et faisant connaître la silualion en ce qui concerne 
l'application de cetle convention. 


Article 8. 


En ce qui concerne tout territoire pour lequel une déclaration 
spéciflant des modifications aux disposilions de la présente conven- 
tion est en vigueur, les rapports annuels sur l'application de la 
convention indiquerunt dans quelle mesure il a élé réalisé un 
progrès quelconque qui prépare la voie à la renonciation au droit 
d'invoquer lesdites modifications. 


Article 9. 


Lorsqu'une déclaration portant l'engagement que les dispositions 
de la convention sur l'inspection du travail, 1947, s'appliquent pour 
un territoire quelconque à été communiquée au Directeur général 
du Bureau international du Tmvail conformément à l'article 30 
de celte convention ou lorsqu'une déclaration d'acceptation des 
obligations de celle convention pour un territoire quelconque a 
été communiquée de cette manière conformément à l'article 31, 
les dispositions de la présente convention cesseront de s'appliquer 
pour ce territoire. 


Article 10. 


Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui euregistrées. 

Article 11. 


1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organi- 
sation internationale du Travail dont la ratification aura été enre- 
£istrée par le Directeur général. 

2, Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifica- 
tions de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur 
général. 

3%. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ralfication aura été enre- 
gistrée. 

Article 12. 


4. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut Ja 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la date 
de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 
communiqué au Directeur général du Bureau international du 
Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra eflet qu'une 
année après avuir été enregistrée. 

2, Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénoncialion prévue par le présent article sera lié pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénon- 
cer la présente convention à l'expiration de chaque période de 
dix années dans les conditions prévues au présent article. 


Article 13. 


1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notf- 
flera à tous les Membres de l'Organisation internationale du Tra- 
vail l'enregistrement de toutes les ratifilcations, déclarations et 
dénanciations qui lui seront communiquées par les Membres de 
l'Organisation. 
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ne 
> En nolifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aur1 été communiquée, le 
Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Orga- 
nisation sur la date à laquelle la présente convention entrera en 
Vig leur. 
Article 14. 

Le Directeur général du Bureau international du Travail com- 
muniquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins d'en- 
regisirement, conformément à l'article 402 de la Charte des Nations 
Lnies, des renseignements complets au sujet de toutes ratiflcations, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il aura 
enregistrés conformément aux articles précédents. 


Article 15. 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le Conseil d'ad- 
ministration du Bureau international du Travail devra présenter 
à la Conférence générale un rapport sur l'application de la pré- 
sente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Confér2nce la question de sa revision totale ou 
parlielle. 

Article 16. 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle conven- 
tion portant revision totale ou partielle de la présente conven- 
tion, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autre- 
ment: 

a) la ralification par un Membre de la nouvelle convention 
portant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article #2 
cidessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 
convention portant revision, la présente convention cessernit d'être 
ouverte à la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée 
et qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


Article 17. 

Les versions française et anglaise du texte de la présente canven 
tion font également foi. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 juin 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des affaires étrangères, par intérim, 
SCHUMAN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— mcm 


Décret du 30 juillet 1955 portant homologation de trois décisions 
adoptées par l'Assemblée algérienne au cours de sa séance äu 
10 juin 1955. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques ; 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
slatut organique de l'Algérie ; 

Vu les transmissions en date du 10 juin 1955 faites par le président 
de l'Assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 


Décrèle : 

Art. fer, — Sont homologuées les décisions suivantes adoptées 
par l'Assemblée algérienne le 10 juin 19%5: 

Décision relative au classement dans la catégorie « B » es 
emplois d'agents spéeiaux de la police algérienne affiliés à la classe 
&énérale des retraites de l'Algérie. 

bécision tendant à venir en aide aux ogriculleurs des régions 
éprouvées par le terrorisme. 








Décision tendant à ia prise en charge, par l'Algérie, de la répa- 
ralien des dommages directs causés aux personnes et aux biens 
à l'occasion des événements qui sévissent actuellement sur SoR 
territoire. 


1 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution d3 
présent décret, dont il sera fait mention au Journal ofjiciel de la 
République française et qui sera inséré au Journal officiel da 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1955. 

EDCAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





 - 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 25 juillet 1955 portant promotions dans les réserves 
de l’armée de terre, 


Par décret en date du 26 juillet 19%55: 
Sont promus au grade supérieur: 


RéSERVES 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 

Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 17 décembre 1954.) 
Les capitaines: 
MM. Haullet (Francois-Gabriel), subdivision de Lyon, 
Bagrel (Léo-Marie), subdivision de Nancy, 
Chavanne (Maurice), division de Constantine, 


Au grade de capilaine 
Les lieutenants: 


(Pour prendre rang du fer avril 1959.) 
M. de Lassus (Arnaud-Armand-Marie), Afrique occiden!lale fran- 
Çaise. 
(Pour prendre rang du 1er seplembre 1954.) 

MM. Rolland (Gaston), subdivision de Nevers. 

Lacourt (Albert-Victor), subdivision de Laon, 

Sebrecht (Henri), subdivision de Metz, 

Picard (André), subdivision de Tours, 

Fichu {Paul-Emile-Sylvestre), subdivision de Laon. 

Eyimard (Julien-Simon-Elysce), division de Meknès. 


L4 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1954.) 
MM. Mace (Jean-Henri-Lionel)\, FE. M. {re région militaire. 
Chambon (Albert-Léonard-Henri-Joseph), E. M, 8e région mille 
taire. 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 
M. l’adjudant-chef Dô (François-Xavier-Daniel-Georges) 
recrutement de l'Indochine. 


, bureau de 


Artillerie. 
Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du {7 décembre 1954.) 
Les lieutenants: 
MM. Gaucher (Jean-Louis-Amécdée), subdivision de Montpellier, 
Longchal (Marius-Louis), E. M. troupes du Maroc. 
Cénie. 
Au grale de Capilaine. 
Les licutenants: 
Pour prendre rang du fer septembre 1951.) 
M. Lepanot (Pierre), troupes du Maroc. 
(Pour prendre rang du fr décembre 1954.) 
M. Anguille (Abel-Jean-Maurice), troupes du Maroc, 
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Intendance, PHARMACIENS 
Au grade de capitaine d'administration. Au grade de pharmacien capitaine. 
(Pour prendre tang du 1e décembre 1954.) (Pour prendre rang du 1° décembre 194.) 
M. le Tlieuléhant d'administration Chaptal (Eugène-Edmond), M. le pharmacien lieutenant Foucaud (André), Indochine. 
40 région mulitaire 
DENTISTES 
SERVICES cit 
Au grade de dentiste capitaine. 
in ilitaires, ‘ 
Corps des interprètes militaire Les dentistes lieutenants: 
\u grade de commandant. (Pour prendre rang du {+ octobre 1955.) 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1954.) M. Mansat (Roger-Louis), fre région militaire. 
\ le 1h L Descombes sept rie) ù Qe foin ili- 
il piia 1h) | } [ r- Mari . E, M. %r son mili (Pour prendre rang du 1+ septembre 1954.) 
4 “ 
M. Jey (Michel), Indochine, 
Matériel. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
A INTS TECHNI s DU SRNVICE DES MATÉRIELS 
Au grade de capitaine d'administration. 
Subdivision « Artilerie », 
(Pour prendre rang du {7 septembre 1954.) 
grade de om mu dar ù a. nu . : 
IN #00 09 CORMOREIR. M. le lieutenant d'administration Roghi (Antoine-Euphrase), 
(Pour prendre rang du fer septembre 1954.) h % région militaire. 
M. le Capita Leclere (Jean Ernest}, 2 région militaire. | Sont promus au grade de lieulénant aux dales mentionnée; 


TROUPES COLONIALES 
Arines,. 
Infanterie coloniale, 
fu grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du !°7 décembre 1954.) 


M le capitaine Pere (André-Pierre-Jean), subdivision de Pau. 


Au grade de capitaine. 


n 111 .t 
Les lieu ints 


Pour prendre rang du fr avril 1955.) 
M. Prues Albert}, 


Çaise 


Pierre-Claude-Ermile fran- 


Larneroun)., 


Afrique équatoriale 


(Pour prendre rang du 1° septembre 1954.) 
MM Girardet (Jacques Robert), Afrique occidentale française (Togo). 
Atklibert  (Roger-Anmré-Eugène;, Afrique occidentale française 
(Tugo). 


Arlillerie coloniale, 
Au grade de Chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du fe décembre 1954.) 
M. le capilaine Monet (Alexandre-Jules), troupes du Maroc, 


Service de santé, 
Méorcoins 
Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 


(Pour prendre rang du fr octobre 1953 


M. Hermence dit Very (Emmanuel-Auguste-frénée), groupe Anlilles- 
Guyane, 
(Pour prendre rang du {°° décembre 1954.) 
M. Delabroise (Aristide Marcel), 6 région militaire. 


Au grade de médecin capitaine. 
Les médecins lieutenants: 


(Pour prendre rang du fer avril 1959. 
MM. Coudray (Bernard-Pierre), Indochine, 
Pistre (PaulPierre-Louis), Indochine, 
Mathieu (André-Numa), Indochine, 





(Pour prendre rang du f seplembre 1954.) 
M. Langlois (Alexandre-Rent), Indochine, 








ci-après : 
Les sous-lieutenants : 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Are RÉGION MILITAIRÉ 
Subdivision de Paris. 
M. Martinet ‘Pierre-Maurice-Georges), 18 avril 1955. 
Subdivision de Versailles. 
MM. Baret (Jacques-Edouard), 18 avril 1955. 
Bouvier (Eugène-Albert}), 18 avril 1955. 
Cauvin (Jean-Loui<-Maurice), 183 avril 1955. 
Collin (MichelÆhilippe), 22 avril 1955. 
Delort {Jean-Fernand), 25 oclobre 1954. 
Le Loët (Alain-Marie-Charles), {er avril 1955, 


Remy (Charles-Pierre), 18 avril 1955. 


Seguin (Michel-Maurice), 18 avril 1955. 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 


M. Gueyle !‘Fernand-Marie), {+ octobre 1954, 


Sudivision de Laon. 
MM. Caruel (Jean-Paul), 14 avril 1955. 
Determe (Jean-Max-Benoît), 16 avril 1955, 
Dupont (Jacques), 14 avril 1955. 


Subdivision de Lille. 
M. Champier (AndréClément-Jean-Louis), 11 octobre 1954, 


Subdivision de Rouen. 


M. Ilainaux (Robert-André}), fer octobre 1954 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes, 


M. Bossis (Raymond-Eugène-Armand-Florent), 20 août 1918. 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême. 


M. Marcireau (Robert-Georges), 16 avril 1955. 


Subdivision de Bordeaux. 


MM. Laganier (Roger-Louis), fer janvier 195%. 
Surot (Jacques-René-Michel), 13 avril 1954. 
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es 


Subdivision de Limoges. 
MM. Martial (Marcel), 15 avril 1955. 
pommier (André-Jean), 18 avril 1955. 
Rouchaud (Jean-Claude-Marie-Pag), 12 avril 1955. 


5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Montauban. 
M. Vernelte (Jean-Marie), 1er avril 1955. 
Subdivision de Pau. 


M. Souron (Abe]-Pierre-Louis), 18 avril 1955, 
G* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Cavrel (Alain-Marie-Emmanuel), 18 avril 1955. 


Pinzan (Henri), {8 avril 1955. 
Vesselle (Jean-Arthur), 18 avril 1955. 


= 


Subdivision de Strasbourg. 


MM. Evrard (Henri-Ernest), 14 avril 1955. 
Gugel (Ernest-Martin), 29 seplembre 1951. 
Hattenberger (Henri-Robert}, 18 avril 1955, 
Huber (Etienne-Aloy<e, 18 avril 1955. 
Oh!l (Jean-Pierre), 14 avril 1955. 


(En situation d'activité.) 


MM. Bricot (Guy-Lucien), 16 avril 1955. 
Germaneau (Phillpçe-Noël-Jean-Marcel), 9 décembre 1954, 
Mourier (Michel-Marius-Antoine), fer maj 1955, 


Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Grenoble. 

MM. Bourgeat (Pierre-Aima-Lucien), 18 avril 1955, 
Lelong (Maurire-Etienne-Emmanuel), 16 avril 1955. 
Maulin (René-Maurice-Hector:, 2 juin 1955, 

Payan (Clément-Jean;, 18 avril 1955, 
l'itaval (André-Jean), 18 avril 1955. 
Subdivision de Saint-Etienne. 


MM. Drevfus (Jacques-Mathias}, 16 avril 1955. 
Granger (Jean-Joseph}, 18 avril 1955. 
Magnin (Georges-Louis-Cécil-Hubert), 12 avru 1955. 
Morison (Jules-Jean-Louis), 18 avril 19%5 
9e RÉGION MILITAIRES 
Subdivision de Marseille. 


O1. 


Demino (Paul-Albert-Constant}, 18 avril 1955. 


Subdivision de Montpellier. 


MM. Bonlils (Jean-Pierre-Yves-Emmanuel), 12 avril 1955, 
Lamaty (Gérard-Elienne-Louis), 18 avril 1955, 


Subdirision de Nice. 


M. 


— 


Bavastro (Michel-Jean-Julien), 4er octobre 1958, 


10 RÉGION MILITAIRE 
Division d'Oran, 
M. Marliel (Pierre), 9 mars 1955 


(En siluation d'activité.) 


MM. Bonnetête (Jacques-Jean-Marie), fer mars 1955, 
Esnault (Jean-Louis-Marie), {er août 1955, 
Nassie{ (Georges Michel), 16 avril 1959, 


Tnoures pu Manoc 
Division de Casablanca. 
M. Rossini (Jean-Baptiste), 4e avril 1955. 


(En situation d'activité.} 


MM. Lalubin (Walter-André-Gaston), 1er août 1955. 
Thiery (Jean-Georges), 16 octobre 1954, 





M 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


M. 


MM. 


M. 


MM. 


M, 


M. 


M. 





Tnoures DE TUNISIE 
Subdivision de Tunis. 
Contri {Henri-Louis), ? mai 19%. 
(En siluation d'activ.lté.) 


Billard (Georges-Jean-Claudius), {7 mai 1955, 


Foncks FRANÇAISES EN ALIEMAGNE 


(En siluation d'achivité.} 

Anjot (Jacques-Robert-Maurice), 16 avril 195. 
Lomange (Christian-Gas' ont, {7 pal 1%. 
Guilhem (André-Marcel-Jean), {47 mai 1958, 

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Colin !{Pierre-Jean-Marie), fer juin 1916 
Thomas (René-Georges), 21 octobre 195% 
Trimbäch (Francis), {rr oclobre 19584. 

FORCES TERRESTRES EN INDOCHINE 


Dureau de recrulement de l'Indochine. 


Lelèvre (Roland-Henri-Clément), % avril 1955. 
Durand (Bernard-Marie-Joseph-Paul), fer juin 1955, 


(En situation d'activité.) 


Bousquet (Henri-Georges-Pierre), 16 avril 195. 
Courtant {Lucien-Robert-Yves-Michel). 146 avril 1955, 
Heinrich (André-Antoine), ter mai 1055, 

Tailleur (Jean-Pierre-Joseph-Antoine), fer mai 1955. 
lrlinger (Claude-Albert-Mbel), fer mai 1955, 


Arme blindée et cavalerie. 
{re RÉGION MILITAIME 


SubdiviSion de Faris. 


Payan (Gilbert-Marie-Raymond), 1er octobre 1954, 
Subdivision de Versailles. 
d'Aboville (Joseph-Pierre-Marie), 20 avril 195 
Bourguignat (FrancisMarie-Josepht, 20 avril 1455. 
Burgevin (Bernard), 22 avril 1%5. 
de Guilhem de La'aillade (Philippe-Tristan-Marie William), 
22 avril 1955, 
(En silualion d'activité.) 
Lacroix (Guy-Luc-Serge), 16 avril 1955, 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Laon. 


Graflieaux (Michel-René-Léon), 18 avril 1955, 
Sergeant (Pierre-Georges), par avril 1%55, 


Subdivision de Rouen. 
Fouet (Francis-Robert-Roger), 1° avril 1955, 
Je RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région, 
Mabille de la Paumelière (Hervé-Paul-Henri-Marie), {er juin 1916. 
Subdivision du Mans. 
Lepercq (Jean PaulMarie), 18 avril 1955, 
Subdirision de Vannes. 
Aubry (3ean-Claude-André-Marie), 18 avril 195% 
4e Réciox MiriTame 


“ubdivision de Bordeaux, 


David TJean-Claude-Marc), 1er mai 1955, 
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CG LÉéGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons sur-Marne. 
M. Pluchet (Gérard-Philippe), 14 avril 1955. 
Subdirision de Nant / 
MM. Georgel (Claude-Marie-Paul), fe juillet 1955 


MM 


M 


MM 


M 


M 


M 


MM 


M 


MM 





My 


Guinard (Yves-Louis-Lucien), 7 juillet 1965. 
Maugenre (Pierre-Jean-Paul), 57 janvier 1955. 
Subdivision de Strasbourg. 


krau Alfred Jean), 12 avril 1955. 
Matt (Pierre fer janvier 1955 
Oberlé (Jean-Claude-Henri), » avril 1%5%, 


(En situauon d'activité.) 
Evnard (Yves-Joseph}, #7 mai 1955 
Letort (Jack-Pierre-Ermmile), 146 avril 1955, 
Tessier (Christian-Jean-Serge-Pierrc), 16 octobre 1958. 
7e REGION MILITAIME 
Subdivision de Besançon. 


Durand (PBernard-André Louis), 14 octobre 1954, 


be KEGION MILITAIRE 
Subdivision de Grenoble. 
Dumas (Jean Marius), 18 avril 1955 
Logrand (Claude-Jarques), 18 avril 1955 
ee RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de la Corse, 


Farry (KRobert-Léon), 25 seplembre 1954, 


Tuovres pu Manoc 
Etat major du commandement supérieur 


Levèque de Vilmorin (Jean-Baptiste-Vincent), 20 avril 1955, 


TROUPES DE TUNISIE 


(En siluation d'activité.) 


Amel Mobert Auguste-Paul), fer mars 1955. 


FONCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
(En situation d'activité.) 


Guérin (Pierre Robert-Jules), £er mail 1955. 
rroud (Michet:. 16 avril 1955 
Spalart (Jacques-Charles-Maurice-Marius), 16 avril 1955, 


FonCEks TRRRESTRES EN INDOUCHINE 

Bureau de recrutement de l'Indochine. 

de Laitre (Adrien-Marie-François), fer avril 1955. 
(En situation d'activité.) 

Boone Arbod Borssat de Lapérouse (Bernard), 46 avril 1955. 
Garnier (Alain-Frédéric-Henri), 24 juin 1955. 
Lalanne (Jean-Henri-André), fe mai 1955, 
Lapierre (Gaston-Marcel}, 16 avril 1955. 
Pernot (Bernard-Jean), 16 avril 1955. 
Thiebaut (Claude-Lucien), 16 avril 1955. 


Vaxelaire (Michel-Jean), 24 juin 1955. 
Watlebled àe Ducla (Jean-Bernard-Fernand-André), 49 mai 1955. 


Artilierte. 
dre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Meseguer (Rodolphe), 20 mars 1955. 


Regnier (Michel-Etienne), 25 avril 1955, 


Subdivison de Versailles. 


MM. Cheype (Gilbert-Pierre-Albert), 18 avril 195, 
bDeun (Pierre-Emile-Marcel), 12 avril 1955. 
Guillot (Marcel), 18 avril 1955, 

Hervy (Bernarnd-Henri-Marie), 18 avril 195% 





2e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
M. Filippi (Michel-Charles-Jean), {er janvier 1949. 
Subdivision de Laon. 
MM Desmidt (Henri-Louis-André-Yves-Achille), 18 avril 1955, 
bumur (Paul-Jules-Marcel), 16 avril 1%5. 
Lhuire (Georges-Emile), 18 avril 1955. 


Schulz (Bernard), 18 avril 1955. 


Subdivision de Läüle. 


M. Scelers (Kléber-Hoche-Joseph}), fer octobre 1954 


3e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision du Mans. 


M. Leveque (Jean-Joseph}, 18 avril 1955. 


ä RéGiOX MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême, 
M. Jeansotte (Robert-Louis-Michel), 16 avril 1955. 
Subdivision de Bordeaux. 
M. Dupuy André-Jean), 145 avril 1955. 
5 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Pau, 
M. Viau (André-Jean), 16 avril 1955, 
Subdivision de Toulouse, 


MM. Bianco (Hector), fer juin 1949. 
Faure (Léon-Félix), 15 janvier 1955. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne, 


MM. Latouche (Gilbert-Eugène), 18 avril 1955. 
Thiebaux (Jean-Louis-Ferdinand), 16 avril 1955. 


Subdivision de Metz, 


MM. Coster (Pierre-Jacques-Jean), 8 avril 1955. 
Erstein (André-Moïse), 18 avril 1955. 
Genot (Gilbert-Marcel), 16 avril 1955. 
Hari (Albert-Joseph-Gérard), 18 avril 1955. 
Laurencin (Jacques-Pierre), 18 avril 1955. 
Loizeau (Michel-Armand-Jean-Adrien), 18 avril 1955. 


Subdivision de Nancy. 
M. Decogne (Georges-Léon-Pierre), 8 juillet 1955. 
Subdivision de Strasbourg. 
MM. Blanck (Jean-Joseph}, 29 mars 1955. 
Boehrer (Jean-Claude-Lucien), 18 avril 1955, 
Cloux (Serge), 1er octobre 1954. 
Freiss (Xavier-Joseph-Roger), 18 avril 1955. 
Gass (Albert-Joseph), 142 avril 1965. 
Kuntz (André-Gaston), 18 avril 1955. 
(En situation d'’aciivité.) 
M. Fleury (Maurice-Joseph-Louis), 1e° mai 1%5, 
8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
M. Pousset (André-Georges-Marie), 1e mai 1965, 
{ Subdivision de Grenoble, 
MM. Burlet (Marc-François-Régis), 16 avril 1955. 


Duvillard (Raymond-Elie-Joseph}, 18 avril 1955. 
Gay (Roger-Victor-Louis), 4e avril 1955, 
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%Œœ RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


x 


Dufy (Maurice-Jean-Joseph), 13 juin 19535, 


Subdivision de Montpellier. 


MM. Aubert (Jean-Adrien-Antoine), 48 avril 1955, 
Meric (René-Marius-Eugène), 18 avril 1955. 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


(En situation d'activité.) 


MM. Grandjean (Michel-René), 16 avril 1955. 
Malinge (Marcel-Eugène-Marie), fer mai 195%. 
de Seroux (Jean-Pierre-René-Joseph}, 24 avril 1955. 
Voulot (Claude-Francis-Charles), 16 avril 1955. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
MM. Baudoin (Roger), 1er avril 1955. 
Chaland (Roger-Charles-Louis), 1° avril 1955. 
Charial (Jean Lucien Désiré), fer avril 1955. 
Dupont (Dominique-Pierre-Marcel), {7 avril 1955. 
Purand (Jacques-André), {7 avril 1955 
Vanmackelberg (Jacques-Ferdinand-Emile), {°r avril 1955. 


TROUPES DE MADAGASCAR 


M. Lavesque (Léon-Pierre), 1er oclobre 1054. 


GROUPE ANTILLES - GUYANR 


M. Robin (Bernard-André-Armand), fer octobre 1954. 


FORCES TERRESTRES EN INDOCHINE 
(En siluation d'activité.) 
M. Desgrippes (Jacques-Jean), 16 avril 1955, 
Train. 
Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


M. Bordeloup (Daniel-Bernard), 26 mars 1955, 


Subdivision de Versailles. 
MM. Chatreau (Claude-Pierre-Louis), 22 avril 1955. 
Denis (André-Jacques), 17 octobre 1954. 
Farce (Pierre-Antoine-Léon), {1e avril 1955. 
Guilbaud (Jean-Pierre), 12 avril 1955. 
Guillarmic (Yves-Pierre), 18 avril 19553, 
(En siluation d'activité.) 
M. Blois (Paul-Jacques), fer mai 1955. 
2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Laon. 


MM. Duplaquet (François-Adrien), 18 avril 1955. 
Philippe (Paul-Auguste-Léon), 18 avril 1955. 


Subdivision de Lille. 
M. Ranson (Gérard-Joseph-Ienri-Isidore\, ft octobre 1954. 
3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision du Mans. 
M. Ausserre (Michel-Roger-Marin), 14 avril 195 
fe RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 


. Vannier (Michel-Emile-Henri), 1e avril 1955. 





Subdivison de Limoges, 
M. Brun (François), {7 octobre 1954, 
De REGION MILITAIRE 
Subdirision d'Albi. 
M. Mazières (Denis-Louis), 18 avril 1955. 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 
M. Siebert (Norbert Joseph}, 18 octobre 1954, 
Subdivision de Strasbourg. 


MM. Rapp (Auguste-Pierre), 18 avril 1955 
Weyd (Philippe-Michel-Augustel, 18 avril 1955, 


7e RÉGION MILITAIMNE 
Subdivision de Besanron. 


M. Braun (Claude-Joseph-Marie), 16 avril 1905, 


Subdivision de Dijon. 
M. llubert (Roger George Noël), 16 mai 1955, 
8e REGION MILITAIRE 
Subd,rvision de Grenoble, 
M. Arbaretaz (Robert-Joseph François), {8 avril 1955. 
Je RÉGION MILITAIRE 
Subdir ision de Marseille, 
M Morisset (Georges), 25 seplembre 1949. 
Subdivision de Montpellier. 


M. Mälavieille (Paul-Julien), 18 avril 1955. 


Subdivision de Nice, 


M. Serenon (Georges-Henri-Marius-Charles), fer novembre 1954, 


FORCES FRANCAISES EN ALLEMAGNE 
(En situation d'activité.) 
M. Bourdeau (Guy-Arnoldi, fe mai 195. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE 
MM. de Chabanelx du Chambon ({Jean-Pierre-Marie), 47 avril 1958, 

de Chavignac (Jacques Hugues-Chrislian), 25 avril 1959, 
Revillon (Jean-René-Edmond), 4er avril 1955. 

FONCES TERNESTRES EN INDOCHINE 


(En siluation d'activité.) 
MM. Clair (André-Henri-Marcel), 146 avril 1955, 
Paziot (Pierre-Gérard), #7 mai 195, 

Portelli (Georges-Gabriel-Michel), ter mai 1955, 

Tuocrss pg MADAGASCAR 
M. Segard (lubert-Jacqnes Jules-Albert-Ghislaiïn), 18 avr 1955, 
SERVICES 
Corps des interprètes militaires. 


De HÉGION MILITAIRE 


M. Siganos (Emmanuel), fer avril 1955. 
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Décret du 26 juillet 1955 portant nominations dans les réserves 
(armée ce terre). 





Par « en date du 26 et 19 l EEE LE da les cadres 
d uif vt 1 Line l 
(A | 14 lu pt ut d } 
tu 4 1 } Î 2. ! e à l'intendance 
] Jrniiriie l le réserve du service 
| LI 
MM. ln | ! vion 
Maille ! vd Pierce-Farnin), fre mg on 
[l } | Juse pl régie 
| Ja k-1 ni ide Ne pogron 
’ le p ç Cr” région 
Î } l' Jean région 
a + 0 &-— 


Décret du 26 juillet 1955 portant réparation de préjudices de carrière 
(armee de terre, active). 


Par d ’ lu 26 juillet 195, sont annulés: 

fo La de ion en dale du 2%; ma 1952 placant M. le lieutenant- 
{ [I d fant b sSiard (S.-E.-A en congé d'armistive ; 

EL, à \ da ut 12 E'adrm tant à faire valoir «es 
d à ! on de retra iu titre d'ancienneté de service avec Île 
but is pu) l le la lon de cizagem L cadres du 
| 1 jun 

{ t pe r eat maintenu à | vrlir du 26 mars 19,2 dans 
la px tivité d er\ 

\ | | nantrcolonel Sicard ect ravé des cadres de l'arme 
not t at à fait | | à ! on d'anchenneté pour 
compler du 23 juillet 153 comme avant aileint la limite d âge de 
ot! | ] 

{ f 1! est Horn iVé le gr 1 de color | aans 
I e à compter du jour de sa radiation des contrôles 
de la ] (à 

—— —# @ S— 





Décret du 26 juillet 1955 modifiant un décret en date du 12 avril 1955 
portant intégration d'officiers de réserve dans l'armée active. 


Par de te late du 26 juitlet 1955, le décret du 12 avril 195 
portant ji ration d'officig le réserve dans l'armée active est 
l'armée active pour prendre rang 

‘rve dont les noms suivent: 


« Art. !' sont admis dan 
du Le avril 1955, les officiers de ré 


_ 


TROUPES COLONIALES 


intanterie. 


Are le nrade de sous-licutenant ieutenant à titre temporaire). 


« M. ‘ t de réserve Filippi (René-Jean-Michel}) ». 





+. 


Décret du 26 juillet 1955 modifiant le décret en date du 4 juin 1955 
portant nominations et promotions dans le cadre des officiers de 
reserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du %6 juillet 1955, le décret du #4 Juin 1955 por- 
et promotions dans le cadre des o'flciers ae réserve 
comme suit 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve à compter 
du r de leur radiation des cadres de l'armée artive et affectés 
ration aux états-majors aésignés ci-après, les officiers 


tant tort itrons 
de L'armée le terre est modifié 


pour adm 
mal les noms suivent 
TROUPES METROPOLITAINES 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Après: 
M. Begel (Paul Marie Charles), chef de bataillon d'infanterie (vient 


de l'école d'état-major 
Ajouter 
Avec le grade de colonel. 


lieulenant-colonel de cavalerie (vient de l'état- 
Paris). 


M. Granel (Jean), 


major de la place de 


‘ 





Sont nommés avec leur grade et leur ancienneté ae grade, dans 
les cadres des oïficiers de réserve à compter du jour de leur radia- 
lon des cadres de l'armée active et affretés pour administration 
aux élals-maiurs désignés ci-après, les officiers dont les noms sui- 
vent : 

TROUPES METROPOLITAINES 


{re JRÉGION MILITAINE 


Subd'vision de Paris. 
Rayer 
M. Granel (Jean), licutenant-colonel de cavalerie (vient de l'état- 
Major ae !a place de Paris). 


PP +v v — 
—.3 © © 





Décret du 26 juillet 1955 portant nomination dans la réserve de 
l'armée de mer (corps des ingénieurs des directions de travaux du 
service hydrographique). 


Par décret en dale du 2% juillet 195, est nommé dans la réserve 
de l'armrce de mer (corps des ingénieurs des directions de travaux 
du service hydrographique), à compter du 1er août 195%: 


} 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 


M. l'ingénieur en chef des directions de travaux Brun (A.-A.), 
admis à la re rai!e, 


le. 1 de 
nn. D 





Décret du 26 juillet 1955 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer pour « faits de résistance », 


Par décret en date du 2€ juillet 1953, est nommé dans la réserva 
de l'armée de mer pour « faits de ré-islance » au grade d'efticier 
de réserve interprète et du chiffre de 2° classe pour compter de la 
date du présent afcrel: 

M. Duhamel (François Georges-Emile), du port de Toulon. 


+0 — 








Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Re-tiflcatif au Journal officiel du 13 juillet 1955 : page 70%6, 
ajouter, avant « <ans traitement »: « Pour commandeur » (le reste 
sans changement). 

SRREREES 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination des membres du groupe permanent d'étude des marches 
pour la fourniture de combustibles minéraux solides et liquides. 


——— 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 53-4108 du 11 mai 1933 relatif à la création de 
groupes permanents d'études des marchés ; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1%5 portant in<tilulion d'un groupe 
permanent des marchés traités par les adininistrations ou collec- 
tivités publiques, les établissements publics onu entreprises natio- 
nales, pour la fourniture de combustibles minéraux solides et 
liquides, 

Arrêle : 

Art. fer, — Sont nommés membres du groupe permanent d'étude 
pour la fourniture de combustibles minéraux et liquides : 

L — En qualité de président: le directeur général des prix et 
des enquêtes économiques ou son représentant. 


I. — En qualité de représentant des administrations sur propo- 
sion des ministres ou secrétaires d'Etat intéressés : 


SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Direction de la coordination éronomique 
et des entreprises nationalisées. 


M. Girardot, sdministrateur civil, titulaire. 
M. Combaz, administrateur civil, suppléant. 
Direction générale des prix et des enquêtes économiques 


M. Garet, commissaire aux prix, titulaire. 
M. Adam, commissaire aux prix, suppléant, 
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cms 
Commissariat général à la productivité. 
4 Fanneau de La Horie, ingénieur, titulaire. 
M. Dbefonlenay, chargé de mission, suppéant. 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE Er DU COMMERCE 
Direction des mines et de la sidérurgie 
M. Dauvergne, ingénieur général des m'nes, titulaire, 
M. Simon, ingénieur civil des mines, suppléant, 
Direction des carburants. 


M. Liodec, administrateur civil, titulaire. 
M. Guntz, agent contractuel, suppléant. 


1 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 
M. Robin, titulaire. 
Mile Jacquot, suppléante. 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX FINANCES ET AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Direction du budget, 
M. Mounier, administrateur civil, titulaire. 
M. Brillaud, administrateur civil, suppKant, 
Direction générale des impôts (service des domaines). 
M. Deyclun, administrateur civil, titulaire. 
M. Bernard, inspecteur principal de l'enregistrement et des 
d'maines, suppléant. 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Défense nationale. 
M. Arnould, ingénieur en chef des poudres, titulaire. 
M. Moreau, ingénieur en chef des poudres, suppléant. 
Guerre. 
M. l'intendant militaire Marsat, sous-direcleur des subsistances, 
titulaire. 
M. l'intendant militaire Couture, suppléant. 
Marine. 


M. le commissaire en chef de la marine More!, che! du bureau des 


combustibles de la direction centrale du commissariat de la marine, 
Ltulaire. 


M le commissaire principal de la maïine Jetel, suppléant. 


Air. 

M. le commissaire colonel de l’armée de l'air Salaûe, titulaire. 
M. le commissaire colone! de l’armée de l'air Daume, suppéant. 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

M. Sivan, sdminitrateur civil, titulaire. 


M. Chatellier, chargé de mission, suppKant. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
N..., tilulaire. 
N suppléant. 


", 
MAXISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Mme Tournon, directeur adjoint, tiulaire, 
M. Collignon, administrateur civil, suppléant. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


M. Faure, ingénieur en chef, titulaire. 
M. Cluzeau, ingénieur, suppléant. 


HI, — En qualité de représentants des sociétés nationales: 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


M. Gros, directeur du service des approvisionnements, titulaire. 
M. Collomp, chef de la division des combustibles, suppléant, 





ELRCTRICITÉ DE FRAxCE 


M. Toressi, chef de service adjoint à la production thermique, titu- 
laire. 
M. Guillemin, chef de la division des combustibles, suppléant. 


IV En qualité de représentants de l'association française de 
normalisatun , 

M. Birle, directeur général de l'A. F. N. O. R,., titulaire. 

M. Allard, ingénieur général, suppiéant, 

V. — En qualité de représentants de l'industrie avec voix consul: 
lalive sur proposition du ministère de l'industrie et du commerce : 


{ harbonnant $ de Fra) «e 


M Bertrand, dire:teur commercial, titulaire 
M. Laurent Atthalin, directeur commercial 


adjoint, suppléant. 


Gaz de Franre., 


M. Sorba, chef de service des charbons et cokes, titulaire 
M. Campgros, chef de service adjoint des charbons et cokes, Sup- 


pléant. 


hambre syndicale des mines métropolitaines de charbons 
exceptées de la nationalisation. 


M. Fabre, président de la chambre syndicale, titulaire 
M. Thevenoux, ingénieur conseil de la chambre syndicaie, sup- 
pléant, 


Comité de l'importation charbonnicre. 


M. Parisot, président du comité, titulaire. 
M. Krieger, délégué général du comité, suppléant. 


Fédération nationale des 


{ 


thibles en gros 


n livals de négociants 

en combu 
M. Fouilland, président d'honneur de la fédération, titulaire. 
M. lescubes, secrétaire général de la fédérat.on, suppléant, 


Confédération nationale du commerce charbonnier. 


Truillé, pré ident délégué de la fédération. titulaire. 


Robelin, secrétaire zénéra! de ia fédération, suppléant, 


4 


Socitié de contrôle et de documentation pour l'utilisation 
du charbon (C. E. D. U, C. — Paris) 


M. Chevalier, président, titulaire 
M. Alliot, vice-président, suppléant, 
Chambre syndicale de la distribution des carburants 
et combustibles liquides. 


M. Bompaire, titulaire 
M. P 


hiappe, supp:ea 


Association des industriels du pétrole, 


M. Nahmias, titulaire. 
M. Longuevilie, suppléant. 


, 


Fédération francuise des carburants 


M. de Larminat, titulaire. 
M. Paques, suppléant 





art. 2. Conformément aux dispo: tions de irticle da décret 
ne 53-108 du 11 mai 1953, le groupe d'élude pourra faire a | À tous 
expert ou tech dont 1! jugera utile de recuelllir il et toute 
personne dont l'audition paraitra nécessare p ra êlre entendue 
à titre consultatif 

Art, 3. — Le directeur général des prix et des enquêtes érono- 
miques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

L4 


au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 juillet 1955 
Le secrétaire d'Elal aur affair s économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
DOMINIQUE BOYER 


++ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Composition du jury du concours d'agrégation 
des facuites de droit de 1955. 


V rété du 20 avril 1955 modifiant certaines dispositions du règle- 
HE \ l'agrégation des 1 illés de druil 

Vu |! lu 4 vri 1055 orgal nt un concours d'agrégalion 
des fa le te droit en 1955 (pour it ections de « droit privé » et 
di iront | e du droit et fixant le nombre des places 
hi 1 4 ' | r f pt 1 droit de la rm tropole et 
de la fa de l'université d'Alger : 

\ Î rre { » avril l'hus fixant la date d épreuve s el pré- 
cisant ra position réglementaires particulières au concours 
d il Ù 

Vu l'arr du 1% juin 19%5 fixant la composition du jury du 
col l (l ag uati (l facultés de di t de 145 : 

Vu la lettre de démssion de M. Garraud préside nt du jury du 
Cul da "nt l li facultés de d it de 1%% ection de 
« di l , 

\ 

art 1 - | d ! le l'arrêté susvisé du 14 juin 1955 sont 
rap} rlire ‘ ’ puit € ET rin ‘ jury ue droit prive 

Ar! 4 | Jui du concont (l crégatton des f cultés de droit 
de 1 de droit pri ) Hnposé comme suil 

l'r 4 

M. FE. Becque, doyen de la faculté de droit de l'université de Mont- 

pelli 
Membres titulaires 

M. Stefani, professeur à la faculté de droit de l’université de Paris. 

M. Hebraud profs vur à \ faculté de droit de l'université de 
Tou 

M. Rodiere fesseur à la faculté de droit de l'université d'Alger, 
cha de « : à la faculté de droit de l'université de Paris. 

M. | l de la cour de cassation. 

Membres suppléants. 

M. J tret, prof r À la faculté de droit de l'université d'Aix. 

M. Vouin, ! ir à la facullé de droit de l'universiié de 
Poitier 

1 à Pa À 29 juillet 1 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèté en date du 8 juillet 1955, M. le docteur Reaudouin 


hôpilal psychiatrique de Maison- 
valoir ses druils à 14 


lt li Cry ea! 
Blanc te el-Uise), est admis à faire 


? } el 1%, 


—__ ++ 





Par arrêté en date du 19 juillet 1955, M. Daquet (Auguste), 
| | itif de [li pital psychiatrique de Clermont (Oise), 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 7 sep- 


unmé directeur administratif honoraire des hôpi- 


Services antituberculeux, 


Par arrôté en date du 21 juillet 19535, M. le docteur Beaudouin, 
médecin adjoint au centre départemental de phtisiologie de Châlons- 
sur-Marne, est id, sur sa demande, en position de disponibilité 
pour convenat personnelles, pour une durée d'un an, à compter 


P 
du ger ja , L 10, 
— +  — 


Par arrêté en date du 21 juillet 1955, M. le docteur Parpaix, 
médecin adjoint au centre départemental de phtisiologie de Châlons- 
surMarne, est placé, sur sa demande, en pusition de disponibilité 
pour convenances personnelles, pour une durée d'un an, à compter 
du f°r janvier 1955, 





eee 





————_—_— 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 22 juil'et 1955 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet colleciit, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1%3 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité 


Décrète: 
Art, fer, — Sont naturalisés Français: 
ABAD Tarrasa 
ABAD, née ROIG, Las Cabanas (Espagne), 24-11-23, — 6899 x 55 —65. 


Antonio), (Espagne), 22-02-23. — 6899 x 59—65. 


ABAxMO (Malias), Madrid (Espagne), 28-08-35. — 7005 x oo. 

AGHAPEKIAN (Serge), Rodosto (Turquie), 27-03 M. — 5108 x 55—81, 

ALBA, née MARTINEZ, la Puerla de Segura (Espagne), 22-12-95, — 
13005 x D 1—11. 


ALBA (Santiago 
x 411. 


ALBANESE, nce 


, Segurra de la Sierra (Espagne), 20-12-87. -— 18005 


ILGRANDE, Barletta (Italie), 23-03-11. — 2685 x 51—13, 
ALBANESE (Giuseppe), Barletta (Italie), 14-10-12, — 2685 x 5449 
AILARD (Francine), Esplechin (Belgique), 19-07-27, — (6272 x 55-—0?, 
ALONSO (Argimiro}, Castronuevo (Espagne), 17-06-05, — GN45 x 25—73, 
ATONSO, née HERNANPO, Canizo de Compos (Espagne), 
US bo x « 
ALTOUNIAN, née OKOUMOUCHIAN, Ismidt (Turquie), 15-05-&. — 
2408 x D9— 78, 
ALTOUNIAN (Torkom), Rodosto (Turquie), 15-09-04. — 9108 x 595—78, 
ALVAREZ (Marina), Gijon (Espagne), 08-11-26, — 7999 x 59—65. 


32-09-07, — 


AMORENA (Gabriel), Oyeregui (Espagne), 23-01-03, — 7483 x 05—416 
AMORENA, née SANCHEZ, Irun (Espagne), 14-08-01, — 7489 x 55 —16 
ANDRIOLO (Ottavio), Barbarano (lalie), 10-12-06, — 4152x55—21 


ANDRIOLO, née CALGARO, Cogollo del Cengio (Italie),- 01-11-10, — 
1152 x 9 11. 


ARAGON 
ARAVECCITHA 


(Juan), Villanueva (Espagne), 26-09-10, — 18142 x 52—47. 
(Martino), Montefiorino (Italie), 20-03-07, — 600 


ARAVECCHIA, née SALA, Toano (Italie), 12-09-10, — 6090 x 55—17, 
ARCEGA (Jacqueline), Béziers (Hérault), 09-05-31. — 8229 x 55—54. 
ARRUFAT (Cristobal), Villareal (Espagne); 29-06-06, — 9178 x 55—79. 
ANILES (Meliton), la Union (Espagne), 26-08-09. — 42,6 x 55—69. 
BARDINI (Secondo), Villorba (Italie), 14-11-20, — 7961 x 55—31. 
BARRAGAN (Manuel, Cordoba (Espagne), 19-07-99. — 7265 x 5—81, 
BASTARRAS (Santiago), Gelsa (Espagne), 25-07-06, — 7264 x 55—S81. 
BASTARRAS, née LOBERA, Gelsa (Espagne), 16-02-14, — 7261 x 55—K1, 
BASTIANELLI (Eugène), Terrenoire (Loire), 29-03-17. — 11650 x 30—38. 
BAUER, née CARAMELLA, Rosselange (Moselle), 17-03-12, — 6013 


Xi. 
BEAMONTE, née VIVES, Biel (Espagne), 05-02-02, — 52021 x 38—03. 
BENETTI (Ernesto), Borgoricco (Italie), 23-09-23. — 6S04 x 55—91. 
BERAN (Adolphe), Janow (Tchécoslovaquie), 01-06-24, — 6805 x 55—59. 
BERGAGNINI (Luce), Lovea de Arta (Talie}, 25-07-18, — 7354 x 55—10. 
BERGAGNINT (Duino), Arla (Italie), 09-09-12, — 7252 x 55—10. 
BERGAGNINI, née SANDRI, Arla (lialie), 28-08-12, — 7359 x 55—10. 
BERTOLI (Virgilio), Philippopoli (Bulgarie), 20-11-32, — 2367 x 55—75. 
BIELIK (Emile), Liestany (Tchécoslovaquie), 12-09-30. — 7263 x 55—79. 
BLANCO (Fernando), El Arahal (Espagne), 13-07-17. — 7275 x 55—73. 


BOIR A {Enrique}, Navarrete del Rien (Fspagne), 21-1129, — 612 
X D2— 


BONACINA (Emile), Zanica (Italie, 18-0125, — 7262 x 55—12, 
BONFANTI (Mario), Tizzano Val Parme (Italie), 20-06-11. — 1041 x 70 


— 44. 
BONI (Luigi), Teodorano (Italie), 14-04-00. — 40814 x 30—75, 
BONT, née MONTI, Bertinoro (Ilalie), 19-09-03, — 40814 x 36—75. 
BORECKI (Pologne), 01-08-12. — 11287 x54 


—59, 


(Pierre), Slarokrzepice 


BORGNINO (Albert), Condove (Italie), 16-01-36. — 5162 x 55—38. 
BOSCH (Joaquim), Saus (Espagne), 25-07-26. — 7999 x 55—-66. 
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a 


BRAKSATOR (Edmond), Matersen (Allemagne!, 16-11-22, — 7096 x 55 
—$2 


16-05 15. — 


BRAY, née CERC, Stari Beznawci Zagreb (Yougoslavie), 
15093 x »i— 02. 


BREDRICHS (Aleksandris), Lielvircavas (Lettonie), 27-06-00, 307 
“ 5510, 

BREDRICHS, née VALTERS, Rezekne (Lettonie), 06-05-01, — 8207 x 35 

10, 

BREDRICHS (Eduards), Lielvircavas (Lellonie), 18-01-06, — 8308 x 55 
—10. 

BROTO, née MARCO, Peralla de la Sal (Espagne), 05-0522, — 7315 
x D—17. 

BRUDKIEWICZ (Jean), kKielce (Pologne), 14-27-26. 7399 x 50 —54. 

BRIGNARO (Giuliano), Nervesa Della Baltaglia (Italie), 11-08-26, — 


IREPRELISS LL 
BRUSKI (François), Brusy (Pologne), 18-01-24, — 731: 
BUC (Mi‘hel), Zaleska Wola (Pologne), 10-1009, — 7 
BEC, née GAWLIK, Rzaska (Pologne), 20-08-16. — 7344 x 59—02. 
BULYK (Maria), Zapalow (Pologne;i, 29-05-17, — 79412 x 55-59, 
CABALLERO (Emeterio), Milmarcos (Espagne), 09-05-19. — Si54 x 55 
nn à 


1 


x 00 — 63, 


x 00— 02, 


— 
- 
_ 


CALCAGNO (Pierre), Villanova Mondovi {llalie), 1308-10, — 15800 
x m1 —K3. 

CAICAGNO, née TENCATI, San Secondo (llalie), 01-09.2% — 15800 
x D1—83. 

CAMAZON (Faustino), Valladolid (Espagne), 05-06-04. — 
vi. 


6227 x 54 


is, 

CAMAZON, née CADENA, Matidero (E<pagne), 26-04-%&, 6297 x 91-70. 
CANDELA (José), Crevillente (Espagne), 03-0997. — 91172 x 47-02 
CANDELA, née CANDELA, Crevillente (E<pagne), 06-11-98, — 921472 


x 17—92, 
CARANNANTE (Edmondo\, Piombino (lalie), 05-02-10, - 


CARDONA, née ROMERO, Be’lreguart (Espagne 
—0. 


CARDOSO (Brilhantino), Porto (Portugal), 13-00-00, — TOS8 x 55— 75. 
CARNIO (Angelo), Trevise (lHalie), 22-98-20, — 7999 » 55—15. 

CARRARO (Valeriano), Vincenza (Ialie, 
CASTELLVI (Joseph), Mola (Espagne), 19-02-04. — 7272 x 55—82. 
CASTELLVI, née PAU, Pau (Espagne), 20-0804. — 7272 x 5582. 


CEDERNA (Leone), Poschiavo (Suisse), 11-01-06. — 11086 x 53-97, 


1102 x 59— 55. 
=o= 


1002-02, — 7271 x 15 


24-09-21, — 11106 x 50— 75. 


CEMPURA (Jean), Ujazd (Pologne, 07-0220 — 7281 + 55— 73, 
CEMPURA, née WISNIEWSKA, Karsy (Pologne), 40-09-20. — 7281; 15 


CHARHOX (Léon), Rhodes (Mer Egée), 07-97-09, — 2002 x 55— 73, 
CHELHOD (Joseph), Alep (Svrie), 00-00-49, — 6697 x 59—75. 

CHIARADIA (Domenico), Caneva (Italie), 
CHIARADIA, née POSOCCO, Caneva (Halie!, 09-05-10, — 7992 x 55—47. 
CHICHMANIAN (Sarkis), Adyaman (Asie-Mineure), 20-12-03 — 16508 


x 01—69, 
CIMELLI (Pascal), Biancavilla (Italie), 19-11-93 — 17209 x 51—06. 
CIMELLIT, née PAGLIARINI, Ronco AIl Adige (Ilalie\, 13-01-26, 17393 


x 01—06, 


30-06-09, — 7999 » 55—4 


CLAVERO, née CADINANOS, Pencorbo (Espagne), 20-11-98, — 16371 
X d1— M), 
CLAVERO (Praxedes), Caniza] (Espagne), 21-07-98. — 16271 x 54—15. 
COENCA (Jacques), Constantinople (Turquie), 14-04-15. — 784 x 49— 79. 
COHEN {Mardochée), Jannina (Grèce), 00-00-13. — 3116 x 55—58. 
COLL, née TORRES, Mojaca (Espagne), 21-10-27. — 7913 x 55—09, 
COLL (Pierre), Velamalla (Espagne), 20-1018, — 7913» 55—409. 
COMPANY (Maria), Polop (Espagne), 24-11-02. — 7911 x 55 91, 
CORSINI (Amedea), Cutigliane (Italie), 23-07-21, — 151 x 55—06. 
CORSINI, née PETRUCCI, Cutigliano (Italie), 02-03-96. — 18145 x 51—06. 
COUTINHO, née RODRIGUES, Loureiro (Portugal), 28 05-08. — 5098 x 55 


COUTINHO (Francisco), Sanhoane (Porlugall, 23-06-06. — 569% 
d— AS, 


CROCE (Lorenzo), Canagnolo (Italie), 10-02-15. — 7221 x 55—19, 
CROCIONI (Marie-Louise), Bordighera (Italie), 29-09-22. — 7973 x 59—13, 
CUY (Francisco), Montgarri (Espagne), 01-09-91. — 7140 x 55—09. 


CZAJKOWSKI, née ZALESINSKI, Gerthe (Allemagne), 06-02-12. — 757 
x 59—62. / 


CZAJKOWSKI (Joseph), Krysiaki (Pologne), 27-12-26. — 7573 x 59—€2. 





D'AGOSTINI, née CARLESIMO, Casalrieri (Halicr, 1007-31 1071 x 
oi, 

D'AGOSTINE (Louis), Casalvieri Hall 16-12-27 9071 x 0109 

bi ARAUJO (Manoel), Povoa de Lanhoso (Portugal), 


119 x [TOR 


DE DEGUEZ 'Manue! Saint-Gall {suisst 11 22 Lolo x o4— 72, 

DE JUANA (Gabino)}, Nevaluengo (Espagne), 19-02-14. 20 x 30—31, 

DE ROSA, née MATEU, Salva, iles Baléares (Espagne), 09-09-06, — 
7325 x oh — 143, 

DE ROSA (Francois\, Sessa Anunca tHalie), 03-01-99, 1121x 01-18 

DE WITTE (Henri), Montignies-sur-Sambre (Belgique), 1302-E, — 
pr 20 x o0— wo. 

DELLA VEDOVA (Guglielmo), Dignano (l!alie), 07-09-08 1510 x 
où, 


DELLA VEDOVA, née GARCIA Reche), 


1N 102 x 00— 38, 


Cantloria (Espagne 


DEMALDE (Alfio), Agazzano ({alie), 26-09-22 219 x 10— 01 
DIAMANTE (Luigi), Castiglione à Casiuria (Malie), 22-0309 15170 x 
J2— 58. 


DIAMANTÆ, née TRUBIANO, Castiglione à Casauria {Fspagne), 
09-0742, 10150 x 32—7%, 
DONINI {Arturo), Acquafredda (Halie', 20-07-08. GS x 5-1, 


DONINE née SABBADIN, Moglia No Veneto (Halie), 23-01-14. GS15 x 
)—J1 
EGLI {Denise}, Bâle ’Suisse}, 01-01-92, 01 x Go. 


FABUEL, née DORDA, Barce'ona (E-pagne), 01-08-15. 79 » 55-06, 


FABUEL (Francisco), Riola (Espagne), 06-04-14 GX79 x 06, 
FALCO :Nunzio), Corato (Halie!, 25-01-47, — 15994 x 0h 10, 
FALCO, née LOIODICE, Corato (Italie), 28-02-10, — 15994 x 0155, 
FARAUD (Luigi), Finasca ‘Halier, 05-09-05, 790 x 00 - 01, 
FARAUD, née LGHETTO, Pinasca (lialie), 27-01-11. 7890 x 59—04, 
FELER ‘salo', Wadowice Pologne), 27-05-11 455 x 00-50 
FELIX (Robert), Genève Plaimpalais (Suisse), 020922 — 402% 
di—92 
FEUNANDEZ (Jacinto', Canizo de Campo (Espagne), 13-08-19 0127 
FERNANDEZ _(Tonorina), Canizo de Campos (Espagne), 010822 — 
2091: x o0— 50, 
FERRERO (Allo), Piozzo (Halie\, 12-01-26 129 x 0 
, Nvumbink (Tchécoslovaquie), 20-09-91 1080 % 


FIBPRMEC (Jaroslar 


) 


FIBRMUC, née FILEK, Dolni Lhota Tchécoslovaquie), 05-01-97, — 


OS x oi — 10. 

FILIPPI (Borlolo), Costa Volpino (Italie), 22-06-05 7300 x 50— 14, 

FORNER (Pasquale), Cavaso Del Tormba ‘Halie)}, 0502-15 239 x 
o1—10, 

FORNER, née VERONESF, Salello :flalie), 10-01-19 19 x 01— 10, 

FORNIGLIA (Jean), Melle (Halie', 17 0-92 TO8S x 8 

FOUVRY (Louis), Pervyse (Belgique 21-12-07 2712 x Do—27. 

FOUVRY, née DERYCKE, Cuerne ‘Belgique), 18-03-12 2712 x 1o— 217, 

FRAGA (Vicente), Alcaniz (Espagne!, 15-05 11 7412 

FR ANCESCINNE !Virginio), Camposampiero ali), 0209-11 1105 x 
à s! 

FRANCESCHINI, née ZULIANELLO, San Stino Dilivenza (Ila'ie), 
26-12-15. — 7105 x 50—S81. 

FRANKE Kurt), Langenchursdorf (Allemagne), 17-0917 107 x 
hi OS, 

FUIS (Kalman), Vel Dolenci (Yougo-lavis 19-06-10 6112 18 

FUJS, née BADIA, Fonz (Espagne), 12-12-20 61 42 


FULCHERT (Barlolomeo), San Michel Mondovi {Ilaliel, 15-08 19, — 


12671 x 51—83, 


FYRGATIAN Robert), Bourgas ‘Bulga 32-03-17 1209 x 10-01 
GALLAI I (Elvire), Bueno Ayr (Argenti , 40:05 — 102% 
GANDOSSI, née GANDOSS] a!l ) ] . 17-11-91 - 69 3. 
GARCERAX (Pedro), Carthagène (1 gene), 25-05-26 — 6051 } M. 
GARCIA (Lesmes), Espinosa de L Montero Espagne), 1% 11-18, — ù 
139 x Jo J, 

GARCIA, née GARVI, Sidide!-Abbés (Ora , 05-10-83  11*1 )— 92, 
GATTE Louis}, Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise), 30-1213 133 x 
GAWLIK (Casimir), Lipa Pologne), 25-1297, — 729% 555 
GAZALIAN iBedros), Malatia {Asie Mineur » 19-0305. — G987 x 5—20, 
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19-10-17 
» San Dalmazzo 


Bessarab.e) 


Be! que), 


, 18-05-31 


+), 10-10-19, — 7971 x 55 
*), 11-08-21 


Quartu Sant Elena {Htalie), 16-04-21, 


, 20-07-05. 


Mineure 


ARAKELIAN, Karpouth (Asie Mineure), 00-00 07. — 


Mineure), 07-01-11, — 


6e MARDG! IAN, E:ki Chehir { 


! 


Battaglia, 


(Italie) 


(Espagne), 
(Maroc), 
(Espagne), 
(Espagne), 


(Pologne), 


(Russie), 06-10-06. — 6697 x 55— 75, 


1e), 11-10-05. — 52% x 


datz . HR 2 
— 11915 x 91—1 


Mineure), 10-04-22. 





MASIP (Jaime), Villdemolins (Espagne), 29-05-96. — 918 x 54—47. 
MATTIVI (Francesco), Baselga Pine (Italie), 04-05-16. — 15351 x54 


81. 
MATTIVI, née ANESI, Lens (Pas-de-Calais), 12-07-24 — 45351 x54 
dt. 


MAZZOLA (Arthur), Plainpalais (Suisse), 20-01-01. — 6243 %x 5582. 

MAZZOLA, née VON SIEBENTHAL, Caronge (Suisse), 2901-00 — 
6213 x 55—S83. 

MEDINA (Paul), Malaga (Espagne), 09-02-12. — 7501 x 55—40. 

MELI (Angelo), Campobello di Licala (Italie), 26-11-28, — 5774%55 
— 12, 

MELIN, née DARGENT, Montereau (Seine-et-Marne), 04-1218 — 
15570 x 51—793. 

MENDEL (Weinrych), Piotrkow (Pologne), 20-05-06. — 19255998. 

MENEGHIN (Ermando), Susegana (Italie), 02-05-24. — 8067 x 55—76. 

MICHALOWSKI (Stefan), Gerthe (Allemagne), 0149-22, — 7082,:55 
_—{, 

MICHALOWSKI, née CZEREWATY, Gontowa (Pologne), 16-0:-%. — 
79583 x 5: —462. 


MICHELIZZA (Primo), Taipana (Italie), 05-11-33. — 17864 x 54—57, 
MINUTIELLO (Giuseppe), San Severo (Italie), 19-03-36. — 722,55 
—69. 


MOMBELLI (Ignacio), Fontaneïla (llalie), 07-05-96 — 7544 x 55—175, 

MONG (Jeno), Budapest (Hongrie), 12-07-29. — 16259 x 54-27. 

MONTERO (José), Madrid (Espagne), 19-09-05. — 10266 x 51—391, 

MOYANO (Fernand), Madrid (Espagne), 11-09-26. — 5475 x 55—10, 

MROCZYNSKI, née KRAWCZAK, Ludomki (Pologne), 2009, — 
12077 x 4-62 

see ges (Stephan), Oborniki (Pologne), 24-12-98. — 15077 x 50 
-- 0. 

MUR, née BLASCO, Caslilsabas (Espagne), 91-01-85. — 6991 x 55—46. 

NAPIERALA (François), Essen Reïllinghausen (Allemagne), 13-02-13. 
— 7061 x 35 —62. 

NAPIERALA, née LIPINSKI, Smardze (Pologne), 29-04-17. — 7561 
X 2)— 02. 

NERVI (Giacomo), Tiglieto (Italie), 31-12-09. — 4690 x 55 —09. 

OJER (Felipe), Luesia (Espagne), 20-01-08, — 6152 x 51—65. 

OJER, née LOIRE, Luesia (Espagne), 01-02-19. — 6152 x 51—65, 

OJER (Trinidad), Luesia (Espagne), 17-10-23. — 5661 x 55—65, 

OLIVIERO, née CROSTA, Varese (Ilalie), 13-12-11. — 6766 x 52—38. 

ORIONE (Clemente)}, Occhieppo Inferiore (Italie), 29-12-03. — 10934 
x 10—37. 

ORIONE, née RATTO, La Spezia (Ilalie), 08-11-99, — 10994 x 410—37, 

ORTEGA (Baldomero), Checa (Espagne), 27-02-44 — 12456 x 51—92, 

PACHURKA (Joseph), Bornig (Allemagne), 18-03-12. — 9987 x 55—€2. 

PANARIELLO, née PANARIELLO, Torre Annunziata (ftalie), 01-02-%. 
— 19004 x 51— 12. 

PANARIELLO (Giuseppe), Torre Annunziata (Malle), 05-12-11. — 
13004 x 51—12. 

PARODI (Humbert), Morsasco (Ilalie), 12-09-90. — 7291 x 55—06. 

PASCUAL (Esteban), El Payo (Espagne), 20-09-08. — 7599 x 55—75. 

PASCUAL, née LANCHAS, El Payo (Espagne), 20-11-41. — 7599 x 55 


—75, 
PELLEGRINO (Antonio), Corato (Italie), 09-06-31. — 1994 x 54—38. 
PELLEGRINO (Domenico), Corato (Ilalie), 08-09-32 — 1995 x 51—38. 
de née ZANATTA, San Nazzaro (Italie), 05-04-12. — 5911x5%5 
—J1. 
PICCA, née BOSSA, Paesana (Italie), 21-10-03. — 946 x 55—13. 
PIETRZAK (Marian), Ziemiecin {Pologne), 02-02-M, — 7492 x 55—391. 
VIETRZAK, née PACYNA, Gorale (Pologne), 22-10-19, — 7432 x 55—37. 
PINOS, née SIGALOTTI, Seslo Al Reghena (Italie), 16-08-15, — 
6073 x 10—J2, . 
PINOS (Luigi), Sesto AI Reghena (Italie), 12-09-12. — 6073 x 59—22, 
Y'ISELLI, née FURLANI, Osliglia (Italie), 23-09-06. — 5099 x 55—9t. 
PFLINTIGPOULO (Georges), Athènes (Grèce), 23-01-98, — 6261 x 54—98. 
ELINTHOPCULO, née TSANIS, Salonique (Grèce), 29-09-09. — 6264 


x o1—98, 
PRATO (Louis), Luino (!talie), 04-0808. — 7274 x 59—73. 
PRATO, née MERLI, Luino jillalie), 20-01-15, — 7374 x 595—75. 
RAPPARINI (Giovanni), Budrio (Italie), 17-06 12 — 6360 x 55—75. 
KASTELLI (Clorindo), Cellio (Italie), 26-01-05, — 6654 x 55—04. 
RASTELLI, née SCHENATO, Leiwen (Allemagne), 20-03-12 — 6651 


x rs 
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REGALDC (Jean), Turin (Italie), 13-06-00. — 6997 x 25-40, 

ROCAS (Louis), Palafrugell ‘Espagne), 21-08-36, — 7425 x 55—€1, 

RODRIGUEZ (Thomas), Saint-Xartin-des-Champs (Cher), 90-1225. — 
17601 x 11-25. 

RODRIGUEZ, née BUSTO, Aviles (Espagne), 19-01-92. — 17 691 
« 1-2. 


ROIG (Jacques), Cadaques (Espagne), 10-03-09, — 7 

RONCALI (Renato), Bordano (lalie), 28-09-29. — 1525 x 5—4W, 

R« SELL (Antonio), Barcelone (Espagne), 1905-01 — 33714 x 41—91. 

LOST (Gérard), Reeuwijk (Pays-Bas), 05-07-23. — 2281 x 54—19. 

ROTHGAENGER (Else), Gelsenkirchen (Allemagne), 21-01-16, — 
72 x 0 », 

LOZEK (Eugène), Raszkow (Pologne), 15-08-96. — 5765 x 35—74, 

SALVI (Pierre), Berbenro (ftalie), 25-00-32 — 7245 x 55—29. 

SANGLEDOLCE (Calogero), Serradifalco (Italie), 2S-07-28. — 13884 

4 —02. 

SARIGARABEDIAN (Garabed\, Brousse (Asie Mineure), 19-48-03, — 
A1 x 28—60, 

SARIGARABEDHAN, née KAMBRIKIAN, Brousse (Asie Mineure}, 
05-08-06, — 51343 x 38-69. 

SASIA (Leopoldo), Abanto y Ciervana (Espagne), 07-12-08, — 14032 
« 10—61, 

SASIK (Zdzislaw), Kolonia-Bezek (Pologne), 09-03-28, — 2709 x 51—62. 

SCHONE (Rudoïf), Borg (Allemagne), 11-05-20, — 7299 x 09—17, 

£CISCO (Savino), Barletta (Ilalie), 06-10-21, — 14142 x 94 — 04. 

SCISCO, née LOMBARDI, Barletla (Italie), 23-03-27, — 14142 x 5154 

SCLABAS (Antonio), Cordovado !{Halie), 06-06-36, — 7o8s x 0-31. 

SECALL (Joseph), Valls (Espagne), 11-12-97, — 756 x 05 —81, 

SECALL, née ROMERO, Madrid (Espagne), 08-04-02, — 7586 x 9—81, 

SERBANESCU (Marie), Bucarest (Roumanie), 16-02-04. — 7241 x 55—09. 

SICHE (Giovanni), Cutigliano (Ialie), 12-02-11, — 17077 x 01—34, 

SIGNORI {Aurelio), Paese (Italie), 25-05-07. — 6561 x où — 17. 

SIGNORI, née SPANGARO, Tarzo (Ilalie}, 20-09-08, — 6561 x 59—47. 


SIMONCINI (Veronique), San Giustino (Italie), 08-10-22, — 1513» 59 


SKOLSKI (Zbigniew), Borvslaw (Pologne), 21-05-16. — 1509 x 55—62, 
SOLANA (Ramon), A'er (Espagne), 22-06-86, — 90 x 95—11, 
SOLANA, née ROFES, Pradell (Espagne), 22-12-92 — 3058 x 55—11, 


SULER (Santiago), Caspe (Espagne), 25-07-30. — 2637 x 51—%0, 
SOMMERFELD (Werner), Ber'in (Allemagne), 11-05-28, — 79351 x 59 


—63. 
SPARACCINI, née PALMERO, Bagnolo (lalie), 02-01-91. — 6369 x 5 
— 13, 


SPARACCINI (Enrico), Revelo (Halie), 16-01-07. — 6269 x 50 19. 

STACW, née SIROKA, Duisburg-Rüabrort (Allemagne 
x 0 —62, 

STARCEVIC (Wladimir), Prkos (Yougoslavie), 08-07-21, — 8177 x 59 
—vl 

STIMAC (Vincent), Turki (Yougoslavie), 23-09-05. — 5144 x 55—72, 

STINAT (Jean), Caneva (Ilalie), 12-06-21. — 5290 x 55—12, 

STRAJITMANN (François), Budapest (Hongrie), 01-10-22, — 11771 x 54 

o 


05-05-09. — 93207 


’ 


St ELDIA (Aureiio), Turnbyfre (Angleterre), 21-10-09, — 5795 x 55—73. 
SUELDIA, née GONZALEZ, Novalmoral (Espagne), 21-06-14. — 2795 


h) i) 


SURINACIH (Francisco), Palafrugell (Espagne), 20-08-10, — 7381 x 55 
— 06. 


SURINACH, née ASENSIO, Martorel! (Espagne), 19-11-15. — 72394 x 35 
6, 5 

SZELAG (François), Castrop (Allemagne), 02-10-14. — 6107 x 55 G2, 

SZELAG, née GESZKA, Briesen (Pologne), 14-06-15. — 6107 x 55—62, 

SZOPA (lsidor), Luteza (Pologne), 25-03-14, — 7385 x 55—91, 

_ née TKACZUK, Chisinau (Bessarabie), 08-05-10, — 7385 x 59 


TACNLIAN (Uhanes), Sivas (Asie Mineure), 11-03-02 — 4991 x 55—75. 
TACHLIAN, née MARKARIAN, Nikssar (Asie Mineure), 2205-06. — 


IS x 55— 70. 
TADRA (Sigismond), Lanie'a (Pologne), 27-06-02. — 6559 x 55—45, 
TADRA, née MINOR, Dabrowa (Pologne), 10-09-06. — 6559 x 55—15, 
TALLADA (Enrique), Arbucias (Espagne), 25-12-13, — 5544 255—31, 
TES Ueas), Zalamea de la Serena {E<pagne), 11-69-18, — 139159 








FENIAN (Takouhie), Angora (Turquie), 0105-11, — 7915 x 55069. 
TOBOSO (Justo), Albacete (Espagne), 25-02-23, — 4901 x 55—42, 


TOMASIK (Joseph Machory {Pologne}, 06-01-97, — 541721 x 38 72, 


TOMASIK, née ZAWORA, Jareslaw (Pologne), 0303-01, — 54711 x38 

TOMBOLATO (Antoinette), Mattao (Brésil), 14-06-17 — 179094 x 3—47, 

TOME (Carlo), Agordo (Halie), 11-06-15, — 4911 x 5501, 

lORRES (Jjean', Zapa de Zancara (Espagne), OS O-IS. — 12539 x 54 
— 9 


TORRES, née RIBEIRO, Vilafan (Espagnel, 0801-23 12599 x 51—39, 


TRAD, née TOLLY, Kiew (Russie), 43-09-19, = 2545 x 1501 


TYCZKO, (Joseph), Kopane Bloto (Russie}, 26-09-M, GO x 0D— 17. 
TYCUZKO, née GORNY, Bielewo (Pologne), 28-05-98 GO x 47. 


UJHELYi (Jozsef}, Budapest (Hongrie), 07-08-21, — 9909 x 55— 39, 
URBAN (Antonio), Latisana (Halie), 14-08-09, — 4208 x Dù—47 

URBAN, née PARON, Latisana (Italie), 04-0212 — 1258 x ou— 117, 
URBANTAK (Stanislas), Tykadlow (Polagne), 18-09-13. — 340 x 00 


in. 
URBANIAK, née CYMBALISTA, Molodyez (Pologne), 15-0211. — 7443 
X :h)— 4, 
VALEANU (Michel), Bucarest (Roumanie), 25-02-25 2734 x 710. 
VALVERDE (José), Fondon (Espagne), 2202-05. -— 2308 x o0— 30, 
VALVERDE, née FERNANDEZ, Fondon (Espagne), 19-08-05. 2358 


X N— 70. 


VAN PANTEGHEM (Georges), Vixe-Saint-Eloi (Be'gique), 02-05-21. — 
723 x 20-62, 

VANAGS (Janis), Riga (Lettonie), 26-06-29, — 7422 x 55—09, 

VANAGS, née KUSTER, Holzen (Allemagne), 241228. — 7122 x 55 
_— 159 


VARETTO (Albert), Collegno (Italie), 230821. — 1541 x 50- 07, 


VARGAS (Jean), Turon (Espagne), 19-12-89, — 5525 x 50-12 

VARGAS, née LOPEZ, Hamman Bou Hadjar Oran, 28-02-00 
x 02 

VARQUEZ (Valentin), Suint-Germain-d'Esteuil (Gironde), 20-04-20. — 
10709 x 54— 34. 

VERA (Isidro), Hospilalet (Espagne), 01-09-95. — 7294 x 50 — 10 

VERZEROLI (Angelo), Ardesjo (Italie), 11-06-11, — 10080 x 54—98, 


-! 
12 


ct 


VERZEROLI, né: NANNI, Ardesio (ltalie}, 27-09-07. — 10980 x 5h--538. 
W \ALASZCZYK Joseph Lututow (Pologne , 160807, - 17:88 « 04 
59 


WALASZCZYK, née IWANECZKO, Wysoko (Pologne), 01-0907, — 


LORS x 1, 


WASZKIEWICZ (Bronislaw), Gogolewo (Pologne), 200129 623 
x 62, 


WAWERKA (Luc), Budapest (longrie), 20-09-08. — 9515 x 1680. 

WAWERKA, née PELLICCIOTTI, Saint-Qoentin (Aisne), 2401-11, — 
9717 x 16—20, 

WAWRZYNIAK, née REIMUS, THeslten (Allemagne), 25-1048, — 7471 
" 5 7. 

WAWRZYNIAK (Wladyslaw), Recklinghausen (Allemagne), 03-10-16, 


— 7121 x 50-62 


WAWRZYNIAK (François), Kalisz (Pologne), 19-09-90, — &S158 x 55 
62 

WEIMERSKIROIN (Frederic), Neudorf (Luxembourg), 20-08 25 17906 
« .)1 1. 


WIESENBACIT DE LAMAZIERE, née ROZANSKA, Garwol, 020412, — 
0622 x AM; 

WINTERGRUN (Zollan), Turdossin (Hongrie), 120807, — 1664 x 55 
_— 09 

WINTERGRUN, née CZEISLER, Kistokaj (Hongrie), 0607-1% — 1664 
x Do— 59 

WISNIEWSKI (Slanislas), Biezun (Pologne), 11-04-09 1198 x 51-59, 

WISNIEWSKI, née PAPIERZ, Trzcinica (Pologne), 02-01-00, — 419 
x 4 29. 

ZAMBANO (Secondo), Ragogna (Ilalie), 14-05-11. — 4929 ,55 


ZAMBANO, née REVIGNAS, Viscone al Torre (Italie). 17-00-19 1229 


xo7 #2. 
ZAROS (Aldo), Vittorio Veneto (Halie), 13-00 1. — GA x GT. 
ZAROS, née GAVA, Cappeila Maggiore (Italie), 240222, — Gt x 55 
ZAROS (Wec:or), Lens (Pas-de-Calais), 23-01-27. — 6662 x 55-97. 


ZEI, née VENTURINI, Ponte Buggianese (Italie), 27-11-29. — 7242 455 
—13. 


ZEI (Ugo), Ponte Buggianese (Italie), 91-0708. — 7212 x 55—13, 
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ZIMNY (Tadeusz), Pradniku (Pologne), 21-07-19. — 6506 x 55—62. 
ZIMNY, née PTAK, Zagorze (Pologne), 03-12-20, — 6406 x 55—62. 
ZORZI (Mario), Zimella (Italie}, 04-09-43. — 14591 x 51—42. 


ZORZI, née MOLINAROLO, Soave (Italie), 12-04-21. — 14594 x 94—42. 
ZUKOWSKI (Czeslaw), Suchowola (Pologne), 07-09-0% — 7495 x 55 
—21. 


Art. ?, — Sont réintégrés dans la nationalité française : 


CAMPION (Léon), Paris, 24-09-05. — 8089 x 26—75. 

CANO, née LOFFREDO, Torre del Greco (Italie), 25-09-93. — 31066 
x 27—91, 

FILONI, née FINIDORI, Sartene (Corse), 15-05-98, — 1970 x 55—20. 

KNEGEVITCH, née BARREAU, Marcigny (Saône-et-Loire), 30-07-98. — 


6591 x o0— 12. 


LEVY (Berthe), Dijon (Côte-d'Or), 20-04-80, — 7918 x 55—75. 

LYMBOUSSIS, née AUVRAY, Paris, 170203 — 6180 x 55—73. 

OPSOMER, née WAQUET, Lavacquerie (Oise), 20-12-98, — (6572 x 5 
>] 


FETITJEAN (Léon), Couchey (Côte-d'Or), 11-04-95. — 15057 x 54—21, 
Art. 3, — Sont susceptibles d'être saisis par l'effet co'lectif attaché 

à l'acquisition de la nalionalité française par leurs parents : 

ABAD (Dolores), Lourdes (Hautes-Pyrénées), 21-08-48, — 6803 x 55—65. 

ABAD (Monique), Pierrefilte-Nestalas (Hautes-Pyrénées), 12-08-50. — 


GS x 09, 


ABAD (Olga), Armous-et-Cau (Gers), 16-09-46. — 6399 x 55—65. 
ALBANESE (Concetta), Barletta (Italie), 21-06-43. — 2685 x 51—13,. 
ALBANESE (Michèle), Barletla (Italie), 02-09-10, — 2685 x 54—15. 
ALBRANESE (Vincenzo), Barletta (Italie), 01-06-97, — 2635 x 51—13, 
ALBANESE (Savino), Barletla (Italie), 19-01-35, — 2685 x 51—13. 
ALONSO (Agustina), Castronuevo (Espagne), 29-01-26. — G815 x 55—75. 
ALONSO (Tomas), Castronuevo (Espagne), 02-04-10, — 6815 x 595—79. 


ALTOUNIAN (Suzanne), Sevran (Seine-et-Oise), 96-07-42. — 9408 x 59 
NX, 


AMORENA (Ramon), run (Espagne), 23-07-35. — 7488 x 55—46, 

AMORENA (Pierre), Cahors (Lot), 02-11-40, — 7189 x 55—46, 

ARAVECCHIA (Pierre), Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-08-37, — 
OU x a,» L5. 

ARAVECCHIA (Denise), Marseille (Bouches-du-Rhône), 21-09-40, — 
OUI x o0— 1: 


BASTARRAS (Alice), Teillet (Tarn), 19-08-41. — 7264 x 55—81. 
BASTARRAS (Jacques), Albi (Tarn), 11-01-44. — 7264 x 55—81. 
BASTARRAS (Antoine), Albi (Tarn), 01-10-48, — 7264 x 55—81. 
BASTARRAS (Jacqueline), Denat (Tarn), 01-05-30. — 7264 x 55—81. 


BASTARRAS (Vicloria), Gelsa (Espagne), 02-04-96. 1261 x 00—8L. 
BERGAGNINT (Armando), Arta (Italie), 30-11-38. 7309 x do—10. 
BERGAGNINI (Eva), Arta (Italie), 05-01-47. — 7259 x 55—10, 


BUC (André), Montesc: 


4)" 


vurt-Lizerolles (Aisne), 06-08-38 — 7314 x 53 


CALCAGNO (Claudine), La Seyne (Var), 10-02-53. — 15800 x 51—83. 
CASTELLVI (Sonia), Mola (Espagne), 12-12-98, — 7272 x 55—81, 


CEMPURA (Jean), Paris, 27-02-55. — 7281 x 55—75. 
CERC (Milan), 19-11-96, — 15693 x 51—02. 
CHIARADIA (Catherine), Marmande (Lot-et-Garonne), 01-02-43. — 


Lioubiana (Yougoslavie) 


, 


Le X 


CHIARADIA (Lino), Fourques (Lot-et-Garonne), 25-08-54, — 7332 


X «M hi, 
CHIARADIA (Jacki), Fourques (Lot-et-Garonne), 0101-46. — 7392 
X «h) 1, 


CLAVERO (Pepita), Pithiviers (Loiret), 14-01-42, —. 16371 x 54—45. 

CLAVERO (Elvira), Bourg (Ain), 17-0829, — 416971 x 54—45. 

CLAVERO (Julian), Bilbao (Espagne), 12-09-36. — 16371 x 54—45. 

COUTINHO (Marie-Thérèse), Château-Regnault (Ardennes), 18-03-46. 
— 8 x 55 08, 

CROSTA (Christian), la Verpillière (Isère), 09-09-50. — 6766 x 52—98. 

CZFREWATY Uenri), Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais), 15-02-18. — 7983 
X Ju—02, 

D'AGOSTINI (Josiane), Lyon (Rhône), 05-1053. — 2671 x 51—69. 

L'AGOSTINI (Roger), Lyon (Rhône), 17-41-51. — 9671 x 54—69. 

DE ur (Josette), Marseille (Bouches-du-Rhône), 17-01-43. — 772 
xX va Je 





[ 


DIAMANTE (Francesca), Castiglione a Casauria (Espagne), 14-07-37. 
— 15170 x 32—78, : 

DIAMANTE (Luciano), Castiglione a Casauria (Espagne), 17-12-39, 
— 15170 x 22—78. 


DOMBROWSKY (Dimitri), Malu (Roumanie), 26-12-41. — 2515 x 55—64. 
FABUEL (Francisco), Castellon (Espagne), 28-10-37. — 6679 x 55—46. 
FABUEL (Fernando), Valencia (Espagne), 14-08-40, — 6879 x 55—46. 
FABUEL (José), Valencia (Espagne), 21-04-44. — 6579 x 55—06. 
FABUEFL (Maria), Valencia (Espagne), 16-11-45. — 6879 x 55—06. 
FALCO (Teresa), Corato (Italie), 15-11-26, — 15394 x 54—75. 
FAÏLCO (Vincenza), Corato (llalie), 18-07-48. — 15994 x 94—75 
FALCO (Aldo), Paris, 13-11-50, — 15394 x 54—75. 
ŒALCO (Francine), Paris, 13-11-50, — 15994 xoi—75. 
FALCO (Gino), Choisy (Seine), 26-01-54. — 159394 x 54—75. 
FORNER (Bruno), Sedan (Ardennes), 24-01-45. — 2839 x 51—10. 
FOUVRY (François), Pont-Audemer (Eure), 28-05-44. — 2772 x 55-27, 
FOUVRY (Hervé), Pont-Audemer (Eure), 13-12-12, — 2772 x 595—27. 
FOUVRY (Alain), Pont-Audemer (Eure), 18-11-39. — 2772 x 595—27. 
FOUVRY (Erick), Fourmetot (Eure), 02-12-26, — 2772x50—27. 
FRANCESCHINI (Jeannine), Albi (Tarn), 14-02-28, — 7405 x 5—S1. 
FRANCESCHINI (Anne-Marie), Tecou (Tarn), 20-08-49, — 7405 x 55—S1 
FUJS (Arlette), Gommerville (Eure-et-Loir), 25-11-46, — 6142 x 55—98, 
FUJS (Delia), Gommerville (Eure-et-Loir), 15-09-49. — 6142 x 55—98. 
FUJS {Louisetle), Guillerval (Seine-et-Oise), 19-09-42, — 6142 x 55—28, 
FUJS (Monique), Guillerval (Seine-et-Oise), 27-10-43, — 6142 x 55—38. 
GRAN (Marie), Gondrin (Gers), 17-09-44, — 5188 x 29—92. 
LAGOSZNIAK (Irène), Madzelowska (Pologne), 15-04-36. — 52% 
X 00— 18. 
LOI (Eliana), Saint-Etienne (Loire), 23-09-52, — 14945 x 91—42. 
LOF (Innocenzo), Quartu Sant Elena (Italie), 24-06-16, — 14945 x 94—42, 
42, 


LOI (Louis), Saint-Etienne (Loire), 10-08-51, — 14345 x 54 


LOI (Maryse), Saint-Etienne (Loire), 21-05-50, — 11945 x 54—42, 
LOI (Serge), Saint-Etienne (Loire), 18-11-53. — 11945 x 514—42. 


MATTIVI (Yolande), Blaye-les-Mines (Tarn), 24-05-51, — 15951 x 54—81 
MATTIVI (André), Carmaux (Tarn), 21-12-47, — 159351 x 54—81. 


ORIONE (Alfred), Saint-Martin-le-Beau (Indre-et-Loire), 29-01-37, — 
10994 x 10—57, 


PANARIELLO (Mario), Saint-Chamond (Loire), 13-03-52. — 12004 


x 4—42, 
PANARIELLO (Anne), Saint-Chamond (Loire), 18-09-50, — 12004 
x o1—142. 
PASCUAL (Françoise), Calzadilla (Espagne), 28-08-27. — 7599 x 55—79, 
PASCUAL (André), El Payo (Espagne), 22-05-43, — 7599 x 55—70. 


RUIZ (François), Salernes KVar), 25-03-53. — 1749 x 55—$5. 

RUIZ (Michel), Salernes (Var), 09-11-51, — 1749 x 55—89. 

SCISCO (Francezco), Barletta (Italie), 24-10-56, — 14142 x 54—54, 

SCISCO (Andrea), Barie!ta (Italie), 20-01-58. — 14192 x 51—54. 

£CISCO (Vincenzo), M.-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 20-07-51. — 
15112 x 91-051 

SCISCO (Rosina), M.-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 17-07-52, — 
11152 x 01-54. 

SIGNORI (Gilbert}, Jusix (Lot-et-Garonne), 29-01-37. — 6561 x 55—47. 

SUELDIA (Louis), Drancy (Seine), 11-06-43. — 5795 x 55—75. 

SUELDIA (Jean-Claude), Aubervilliers (Seine), 22-01-53, — 5795 x 95 
a |: ” 

SZELAG (Brigitte), Harnes (Pas-de-Calais), 14-01-40, — 6407 x 55—02. 

er vs (Florence), Salins-les-Bains (Jura), 12-04-48. — 12529x%4 


TORRES (Chantal), Salins-les-Bains (Jura), 90-06-51, — 12539 x 54—29. 
TORRES (Jean-Pierre), Saiins-les-Bains (Jura), 09-06-53. — 12599 x 94 


TORRES (Antonia), Salins-les-Bains (Jura), 13-04-55, — 12539 x $4—939. # 


URBAN (Céleste), Brax (Lot-et-Garonne), 06-01-97. — 1258 x 55—47. 
URBAN (Marie), Brax (Lot-et-Garonne), 19-04-48, — 1258 x 55—47. 
URBAN (Jean), Brax (Lo'-et-Garonne), 29-03-53. — 1258 x 55—47. 
URBANIAK (Madeleine), Gien (Loiret), 19-12-26, — 7445 x 59—45. 
URBANIAK (René), Briare (Loiret), 11-09-47. — 7445 x 55—45. 
URBANIAK (Jean-Pierre. Briare (Loiret), 06-01-51. — 7445 x 59—45. 
URBANTAK (Patrick), Saint-Firmin-sur-Loire (Loiret), 26-01-54 = 
24195 x 09 —49, 
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VANAGS (Carmen), Douai (Nord), 28-10-49. — 7422 x 55—59. 

VANAGS (Waldemar), Duuai (Nord), 03-07-51, — 7422 x 55—59. 

VANAGS (Armand), Douai (Nord), 16-07-54. — 7422 

WAWRZYNIAK (Irène), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 19-12-46. — 
7421 x 59—62. 

WAWRZYNIAK (Wladyslaw), Märles-les-Mines (Pas-de-Calais), 22-01- 
38. — 7421 x 55—02. 


WISNIEWSKI (Ryszard), Zwieczyca Pologne), 21-03-10. — 4198 x 5 
—#, 
ZAMBANO (Yves), Fronton, (Ilaule-Garonne), 15-02-97. — 4229 x 55—82. 


ZAMBANO (Guillaume), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-04-31, — 
4229 x 55—8. 


ZAROS (Primo), Morhanze (Moselle), 19-02-52, — G661 x 59—97. 

ZEI (Sylvain), Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-06-52. — 7242 x 59 

ZIMNY (Georges), Sallaumines (Pas-de-Calais), 30-06-46. — 6406 x 55 
—(2. 


ZIMNY (Bernadelle), Eleu @it Leauwette (Pas-de-Calais), 10-11-52. — 
6406 x 55—02, 

ZORZI (Luciano), Zimella (Italie), 22-03-44. — 14934 x 51—42. 

ZUKOWSKI (Geneviève), Authou (Eure), 01-10-36, — 7455 x 59—27. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1955. 

SCHUMAN. 
Par le garde des sceaux, ministre de la justice, pour le président 
du conseil des ministres el par délégation: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 4 août 1955. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi (n° 3364 et annexe) et de la lettre 
rectificative (n° 6132) au projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord sur l'établissement d’une Union 
européenne de payements, signé à Paris le 1% septembre 1950 et 
modifié par deux protocoles additionnels en date des 8 août 1951 
et 11 juillet 1952, (Nos 56:0-6259-6893-11199, — M. Gilles Gozard, 
rapporteur.) (2 in<criplion.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi (n° 10748) et de 27 propositions de 
résolution tendant à la réparation des dégâts causés par les inon- 
dations, (N? 1!43%5. — M. Francis Leenhardt, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi (n° 10764) pe “y par le Conseil 
Se la République complétant l'arti:le 483 du code pénal en vue de 
réprimer certains abus commis en matière d'affichage. (No 11197. 
— M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat,.} 
(Rapport adopté à la majcrité abso'us des membres composant la 
commission.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (ne 11396) 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des orga- 
nismes de sécurilé sucia.e et d'allocations familiales et à la fixa- 
tion de la période au cours de laquelle auront lieu les élections 
des conseils d'administration des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales, (No A1387, — 
M. Vialte, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, du prajet de loi (ne 11337) 
portant organisation générale de la défense nationale. 


6. — Suite de la discussion de trente-huit propositions de loi 
et deux pus de résolulion relalives à la législation sur les 
domimages de guerre, {Nos 10675-10K%0-112359, — M. René Schmitt, 
rapporleur.) 


7. — Suite de la discussion: fo du projet de ‘oi (ne 106%) rela- 
tif aux avantages accordés aux personnels militaires participant 
au maintien de l'ordre dans certaines circonstances; 2° de la pro- 

sition de loi de MM. Devemy, Henri Lacaze et André-François 

ercier (n° 10%1) faisant bénéficier les combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs de toutes les dispositions relatives aux 
combatlants. (Nos 11082-11298. — M. Max Lejeune, rapporteur.) 





A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

2. — Eventuellement, lecturek successives d’affaires relour du 
Conseil de la République sur demandes conjointes du président du 
conseil et des présidents des commissions intéressées. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PURLIQUE 


1. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de ‘a 
deuxième séance. 
2. — Eventue!'ement, lectures successives de nouvelles affaires 


retour du Conseil de la Répubiique sur demandes conjointes du 
président du conseil et des présidents des commissions intéressées, 





Convocations de Commissions. 





La commission des boissons se réunira le mardi 2 août 1955, à 
quinze heures (lecal de la commission n° 2%): 
Echange de vues sur l'organisation de la campagne vilicue de 
1%55-1956 à la suite des déclaralions du ministre de agriculture, 
e 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
3 août 19:95, à dix heures (local de la commission n° 254): 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 11318) de M. Gau concernant 
le développement de ja balaille contre la lèpre; 

La proposition de résolution, adoptée par l’Assemblée de l'Union 
française, tendant à organiser le marché du café. 

IH. — Nomination d'un rapporleur pour avis pour “a proposition 
de loi (n° 10817) de M. Pieven concernant la réorganisation de 
l’état civil en Algérie et dans les territoires d'outre-mer. 


HT, — Rapport de M. Guissou sur la proposition de loi (ne 10871) 
de M. Duveau tendant à la relonte du régime des rémunérations. 
IV. — Rapport de M. Dicko sur la proposition de résolution 


(ne 8992) de M. Douala concernant le recul de la limite d'âge au 
bénéfice des étudiants d'outre-mer. 


V. — Suite du rapport de M. Benoist sur la proposition de ol 
(ne 1200) de M. Dumas concernant 'es accidents du travail. 


VI — Questions diverses. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du lundi 17 août 1955. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la production industrielle, sur les conditions d'ex- 
ploitation des ardoisières de la région d'Angers. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits atlectés aux dépenses du minis- 
tère de la défense nationa'e et des forces armées pour les exercices 
1955 et 1956. (Nos 123 et 488, année 1955, — MM. Airie, Armengaud, 
André Boulemy, Courrière el Marose:li, rapporteurs de la commission 
des finances.) ; 

3. Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natlonale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exer- 
cices 1955 et 1956. (Nos 424 et 489, année 1955. — M. Bousch, rappor- 
teur de la commission des finances: et no , année 1955. — Avis 
- la commission de la France d'outre-mer, — M. ; TaPpOr- 
eur.) 





Documents mis on distribution le lundi 17 août 1955. 





No 430. — Proposition de résolution dé M. Carcassonne relative aux 
compressions de personnel dans les poudreries nationales. 

No 48. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser la raiilicaliox de la « Convention universelle sur le 
droit d'auteur ». 

No 510, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif À 
la procédure de codification des textes législatifs conceraant 
l'enseignement technique, 

No 450. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la cession amiable aux caisses de mmntualité sociale agritole 
du Vaucluse de l'hôiel des finances à Avignon. 
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N° 552. — Projet de lui, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification de la « Convention pour l'adoption d'un syslème 
uniforme de jaugrage des navires », 

553, — Projet de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
extension à l'Algérie de d:\erses disposilions législatives en 
vigueur dans la métropoe. 

No jÿ51. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 

tendant à modifier l'artic'e 11 du décret réglementaire du 
2 février 1852 pour l'élection des députés. 

N° ;55. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée 
dans le régime général des relraites. 

N° 556. — Proposilon de loi, adoptée par l'Assembiée nationale, 
tendant à compicter le décret autorisant certains procédés de 
iruteiment des vins. 

de 161, Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, tendant 
à autoriser la ratification de la convention d'établissement 
entre la France et la répablique de Saint-Marin. 

N° 467, — Rapport de M. Pierre Comimin sur le projet de loi tendant 
à auloriser la ralllcaliun des conventions entre la France et 
la Tunise. 

No 169 1), — Projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, por- 
lant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1965. 

Ne i°0 - Rapport de M. Chazelle sur le projet de loi tendant à 
autoriser la ratification de l'accord relalif au siège de l'Orga- 
hisalion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (U. N. E. S. CG O.). 

No 572, — Rapport de M. Tharraælin sur le projel de loi prorogeant 
la durée du mandat des adiministrateurs des organismes de 
la sécurité so'iale dans les mines, 

N° 180, — Rapport de M. Robert Aubé sur le projet de loi accordant 
une maloration d'ancienneté de grade aux militaires des réser- 
ves pointes aux grades de médecin, pharmacien ou velcri- 
naire sous-lieutenant de réserve. 

No 587. — Avis de M. Philiprne d'Argenlieu sur le projet de lai ten- 
dant à autoriser la ratilivation des conventions entre la France 
et la Tunisie. 

Ne 188. — Rapport de MM. André Boutemy, Maroselli, Armengaud, 
Alrie et Courrière sur le prujet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
na‘ionale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 
(tomes 1 à Vi). 

No 189, — Rapport de M. Bousch sur le projet de lai relatif au 
développement des crédits affe:tfs aux dépenses du ministère 
de ja France d'outre-mer (dépenses mililaires) pour les exer- 
cres 105 el 1956. 

mm = ——— _- 

(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes el 

MM. les sénateurs le 29 juillet 195. 
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Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le mardi 2? août 
4955, à quatorze heures trente (local ne 217): 

Audition de M, July, ministre des affaires marocaines et tuni 
siennes, sur les conventions franco tunisiennes du 3 juin 1%. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communaïe, Algérie) se r‘unira le mardi 2 août 1955, 
à quinze heures (local n° 21): 

1. — Examen des projets de loi: 

(No 11220 A. N.) portant création du département de Bône; 

\o 1122 . N.) relatif à l'organisation administrative des servie 

No 11221 A. N latif à l'org administrat \ rvices 
Judtuianies en Aigérie; 

222 A.N.) autorisan Gourernemen olonge ét 

(No 11222 AN.) aut nt le G rnement à prolonger l'état 
d'urgence en Algérie; 

(No 377, année 1955), adoptf par l'Assemblée nationale, rlant 
intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les 
Cadres métropol:lains, 

I. — Nominations de rapporteur; pour les propositions de réso- 
lution : 

(No 236, année 1955), de M. Delrieu, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer, dans les plus brefs délais, un projet de lai metlant 
à la charge de l'Etat une quote-part de la réparation des dommages 
causés par le terrorisme dans les départements algériens; 

(No 410, année 1955), de M. Augarde, tendant à inviter le Gonverne- 
ment à déposer un projet de loi étendant la législation sur les 
dommages de guerre aux dommages dus au terrorisme en Algérie. 





Réunions de commissions du lundi 1° août 1955. 





Commission de la défense nationale, à quatorze heures trente, — 
Local ne 217, 
Commission de la France d'outre-mer, à onze heures. — Local 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 août 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, préséntée 
par la commission des aflaires économiques, relative à la cemande 
d'avis que 2:35, année 1%), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationile, sur la proposition de loi de M. Pupat et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant créalion d'un fonds 
autonome de compensation du commerce extérieur 


2. — Ex1men d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la comuniss:on des affaires économiques, relative à l1 demande 
d'avis (ne 42, année 1954), transmise par M. le président de l’Asseme 
blée nationale, sur !1 proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, déoutés, tendant à créer un offite nalional des 
textiles chargé ée mettre au point les études et les soulions propres 
à rendre à l'industrie textile une activité normale et à remeilltre au 
travail les chômeurs de ces industries, 


3. — Examen d'une demande de délai supp'émen'aire, présentée 
par la cormmis-ion des affaires évonomiques, relalive à la demande 
d'avis (ne 58, année 195%, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de dé‘ret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-33 du 28 jan- 
vier 195% portant organisation de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie. 


4, — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commis-ion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêis, relative à la demande d'avis (n° 169, année 
195%), transmise pe M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
les propositions de loi: a) de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues, députés, sur l'organisation des marchés agriroles; b) de 
M. suint-Cyr et plusieurs de ses col'ègues, députés, relative à l'orga- 
nisalion des marchés agricoles 


5. — Dis-ussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander an Gouvernement d'assurer l’élude scientifique des 
possibilités de la jôche maritime en Cote frangaise des Somalis et 
des débouchés éventuels de cette pêche. (Nos 64 et 158, année 1%. 
_— M, Le Brun Kéris, ranporteur, et ne 151, année 19535. — Avis de 
la commission des affaires économiques, — M, Tran Thien Vang, 


rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le president de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M, Douala Manga Bell, déput'é, tendant à instiluer au Cameroun, 
terriloirée sous tutelle française, un collège électoral unique englo- 
bant les ciloyen: de l'Unien française de tous les statuts pour tau'es 
les élections: législatives, territoriales et municipales, (Nos 49, année 
1951, et 78, année 1955, — Mme Le'aucheux, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemb'ée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, d'pulés, portant réorga- 
nisation des services de la santé publique dans les terriloires d'outre- 
mer de l'Union francaise, (Nos 373, année 195%, 11 et 179, année 
1955. — M, le gfnéral Sicé, rapporteur, — Avis de la commission des 
affaires cultureiles et des civilisations d'outre-mer — M. N.…., rap- 
por!eur.) 


8. — Suile de ln discussion de la proposition de M. Iazoumé 
tendant à inviter le Gouvernement à con<truire un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomey (Nos 352, année 1953, et 110, 
année 1955, — M. Deroux, rapporteur, — No 124, année 195, — 
Avis de la commission des affaires économiques, — M. Jean-Bertrand 
Audu, rapperleur.) 


9. — Dis-ussion de la proposition de MM. Bernier Duval, Bégarra, 
Bidet, Roger Lévy, Marguerite et des membres du groupe socialiste 
S. F.1. 0, et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
assurer le service des prestations familiales aux marins des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion embarqués pour pratiquer la pêche maritime ou pratiquant 
la pêche artisanale (travailleurs indépendants). (Nos 39 et 192, année 
1955. — M. Bégarra, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposi!ion de M. Pierre Cornet tendant & 
rendre autonomes es services judiciaires du ministère de la France 
d'outre-mer et à leur accorder des altributions législatives, (Nos 218, 
année 1954, et 19%, année 1955. — M, Pierre Cornet, rapporteur.) 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofJicels, 
JeaxPauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
, Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES MINES DE JARNY 


A JARNY (MEURTUE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 2 B. 








Obligations 4 0,0 1945. 

L'amortissement prévu pour le 15 août 1955 ayant élé réalisé en 
totalits par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
que la société s'était réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
eflectué de tirage au sort en 1%5. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 











PORT DE TOULON 


DIRECTION DES TRAVAUX MARITIMES 


D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


AVIS 


Un concours doit être ouvert pour la construction à la Farlède 
(Var) de bâliments destinés à l'installation d'un atelier de scierie 
pour la D, C. A, N. comprenant: 

do Construction d'un atelier de scierie: dimensions: 752 x 90 m; 
fondations pieux B, A.; ossature B. A. remplissage agglos; toiture 
sheds charpente métallique, couverture tuiles, sous-loilure céra- 
mique (travée de 30 x S mn, couverte par terrasse B. A.); 

2% Construction de six hangars à bois de 6% x 16,10 m ouverts 
sur leurs faces: fondations semelles et pieux, poteaux et char- 
pentes métalliques; couverture tôles ondulées galvanisées; daliage 
ciment; 

3e Construction de chaussées avec fondation macadam et couche 
d'usure au liant hvdrocarburé, surface approximative 9.00%) m?; 

& Construction d'un mur de clôlure en éléments préfabriqués 
de B. A.: longucur 600 m,; hauteur 2,%0 el 3 m. 

Importance approximative des travaux: 125 millions de francs. 

Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande, accompagnée des pièces réglementaires, 
au directeur des travaux maritimes, arsenal de Toulon (Var), par 
lettre recommandée enregistrée à la poste avant le 16 août 1955, à 
vingt-quatre heures. 

Les concurrents admis à prendre part au concours seront avisés 
ultérieurement et directement de teur admission. 

Pour tous renseignements, s'adresser: au directeur des travaux 
maritimes, arsenal de Toulon (Var), 


PR PR PR PR RSS PP RSR PPS PR PR PS PR PP PR PS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Rey (Rolande-Berthe-Marie-Antoinette-Julie), née à Serre-les- 


Moulières (Jura) le 11 juillet 1908, épouse en premières noces de : 


M. Kratz (Alberl-Léon-Jean\, décédé, et épouse en secondes noces 
de M. Blaise (Roger-Joseph-Marie), agissant au nom de son fils mineur 
M. Kratz (Armand-Jean), né à Douala (Cameroun) le 17 avril 4939, 
tous deux demeurant à la Bergerie, commune de Saint-Martin- 
d'Ecublei (Orne), dépose une requêle auprès du garde des sceaux 
à l’eflet de substituer au nom patronymique de kKratz celui de 
Blaise. 





M. Jean-Marie-Char'es Firmin, directeur de la Société de crédit 
foncier colonial et de banque, 10, rue Volney, Paris, né à Ville- 
vaudé (Seine-et-Marne) le 11 septembre 1901, demeurant 13, rue 
de Douai, à Paris, agissant tant en son nom personnel qu'en celui 
de ses enfants imineurs: Francine-Marie-Adrienne, née À Lectoure 
(Gers) le 25 juillet 19%0; Francis-Marie-Denis, né à Lectoure (Gers) 
le 25 juillet 1940; Gérard-Marie-René, né à Neuilly-sur-Seine (Seine) 
le 3 janvier 1946, dépose une requéte auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter au nom patronymique de Firmin celui de Mar- 
raud, nom de son épouse, pour s'appeler dorénavant Firmin-Marraud. 





M. Luizky (Jacques), commerçant, né le 20 décembre 1902 à 
Terachi (Russie), agissant tant en son nom personnel que pour ses 
fils mineurs: Lutzky (Michel-Gilbert), né le 8 janvier ISR8 À Cha- 
renton (Seine), et Lutzky (Roland-Gérard), né le 8 mars 1917 à 
Charenton (Seine), et demeurant 10, quai Louis-Blériot, à Paris, 
dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l’etfet de substi- 
luer à son nom palronymique celui de Lussey. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


ler juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asco- 
ciation charitable protestante de Dunkerque. Bul: venir en aide aux 
familles nécessiteuses, aux malades et aux vieillards, combattre le 
chômage, facliiter l'envoi des enfants à la mer, à la campagne, à 
la montagne. Siège social: 26, rue Dampierre, Dunkerque (Nord). 


je juillet 19%, Déclara'ion à la préfecture de poiice L'Aide aux 
foyers, Association laïque des famiiles laborieuses, section locale 
d'Antony (Seine), Bul: apporler aide et assistance matérielle et 
morale à toule personne ou collectivité dans le besoin, organiser 
des garderies d'enfants, créer un service de travailleuses familiales. 
Siège social: 44, rue Auguste-Mounié, à Antony. 


2 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Les Amitiés 
des chevaliers du Christ-Roi et de Sainte-Trinité. Bul: association 
culturelle, encouragement du développement de l'ordre des cheva- 
liers du Christ-Roi et de la Sainte-Trinité. Siège social: 52, avenue 
Maréchal-Gallieni, Cannes (Alpes-Maritimes). 





4 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Thélème. But: la mise en commun des connaissances de ses mem- 
bres pour l'élévalion, par l'étude et la discussion, de leur niveau 
intellectuel et moral, et la pralique de la solidarité. Siège social: 
o, rue Jules-Brelon, à Paris. 





5 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Les 
Oiseaux. But: grouper les 12 membres en vue de la construction en 
commun de 12 maisons d'habilalions familiales sur un terrain 
loli à Haimneville (Manche) dont ils se sont rendus acquéreurs par 
parcelles. Siège social: 75, rue Malakoff, Cherbourg (Manche). 





6 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité d’aide 
pour le développement intellectuel, cu'turel et social des Lg er 
d'outre-mer (C. A. D. 1. C. S.). But: favoriser outre-mer le dévelop- 
pement intellectuel, cullurel et social des populations. Siège social: 
6, rue Ampère, Paris. 
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7 juillet 1955. Déc'aration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Centre 
d'études techniques agricoies de la région de Neuille Pont Pierre. 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leur exploitalhion et d'améliorer la rentabilité de Jeur travail par 
une apolication judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisalion. siége social: mairie, Saint-Antuine-du-Rocher. 


8 juiliet 1955. Dé larati nn à la sous-préfecture de Pontivy. La Boule 
gourinoise. Bul: développer le sport de !a boule et faire participer 
ses adhérents aux concours locaux et environnants. siège social: 
café Jacques, Gourin (Morbihan). 


Al juillet 1955. Déciaration à la sous préfecture de D 
Groupe artistique Motobécane (G. A. M.). but: éducalion et cul- 
lure populaire, sportive, mmusicals et philant! ropique : développe- 
ment du goût de la musique, du chant, séances théâtrales, têtes 
enfantines; développement de l'esprit d'enlr'aide et soutien des 
œuvres sociales des élaluissements Motobécane. Siège socia!: 5, rue 
de la Fère, Saint-Quentin (Aisne). 


—— — ——— 


12 juillet 195. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire, Ami- 
Gale Boule lyonnaise de Bléré-la-Croix., But: développer le sport 
boule; resserrer les liens d'amitié entre joueurs et faciliter à ses 
sociélaires le moyen de se rencontrer avec ïes joueurs étrangers 
dans les concours régionaux Siège social: café L'Etoile, Bléré 


42 juillet 1955. Déclaration à Ia sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des prisonniers de guerre dhaostert. But: suivre la 
liquidation des problèmes nés de la captivité et de la guerre; 
entraide aux familes et aux membres malades de notre asso- 
Cialion, Siège social, café des Eco'es, 13, avenue Briand, Audincourt 
(Doubs). 


? 


12 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Union spor- 
tive de duvinçourt. Bul: pralique de l'éducalion physique et des 
sports el en parliculier du football. siège social: mairie, Juvincourt, 


42 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rambhouillet. 
Comité des fêtes de Saclas, ul: orzani<sation des fêtes loca'es, 
nalionäics el foraines, siège socia!: mairie, Saclas (Seine-et-Oise). 


—_—_— 


12 juillet 195, Déclaration à la préfecture de police Association 
des amis de Pax Christi. Rut: établissement de la paix chrétienne 
entre les peuples; développement de centres d'accueil, congrès, 


ue ee ‘es et toutes manifestations culturel'es, Siège sa ja: ‘%6, rue 
jarbet-de-Jouy, Paris, 


12 juillet 195%. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Comité 
des têtes de Coussmes. But: instruire « t 
et jeunes filles “) n en gencru au moycn de fIèles 


diverses, siège 1]: imairie, Couesmes, 


aire les jeunes gens 


43 juillet 1955. Déclaration à la préfeciure de Constantine. Comité 
Re de la Jeunesse au plein air. But: coordonner et faci- 
hter l'action et le développement d rganisations laïques de 
vacances: favo r, en accord avec ci il, la création d'œuvres 
nouvelles ainsi que le placement du personne! d'encadrement. Siège 


social: école Michelet, rue Félix-Baudy, Cons antine, 


43 juil'et 195. Déclaration À la vrélecture de la Meuse, Clique 
Saint-Mathieu. But: distraction saine «des jeunes gens par pratique 
de la mu ique. sit: soc ia Inairie, stanville, 


15 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Ami. 
Cale laïque de Saint-Moreil. ut: emploi lécond des loisirs des 
jeunes: enseignement el pratique des sports, siège social: école, 
Saint-Moreil (Cre ). 


———_—_— 


15 juillet 1953. Déc'aration à la préfecture de Marseille, Comité 
de défense des intérèts du quartier de la Caianque de Sormiou. 
But: défense des intérêts du quarlfer. Siège social: bar-restaurant du 
Luch, à Sormiou, Marseille. 


16 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Caen. Cercle du goif 
de Cabourg. But: resserrer les relations d'amitié entre ses membres 
et leur fournir les distractions nécessaires, Siège social: route du 
Home, le Home-Varavi!'e. 


uillet 14955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Senlis. Asso- 
ci de Villemétrie. But: créer et animer un centre de pensée 
et dawion destiné à étudier tout probléme et à favoriser toutes 


activités qui concernent les exigences de la foi évangélique aux 
rises avec les conditions de vie et les structures du monde moderne, 
Siège social: chez M. André de Robert, pasteur, Villemétrie (Oise). 





19 juiliet 1955. Déc'aration à la préfecture de la Somme. Société 
de chasse d'Havernas, But. répression du braconnage el protec- 
tion du gibier. Siège social: mairie, Havernas 


———— — 


19 juillet 1953 Déelaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Amis de l'instruction laïque de Saint-Anne. But: défense de l'éco'e 
laïque. Siège social: salle du Grand Pin, chemin de Mazargues, 
Marseille, 





M) pe let 1955. Déc'aration à la préfecture de police. Chauveau-Sport. 
But association de football Siège socMl: 47, boulevard de Picpus, 
Paris. 





20 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
rural de Foucarmont. But: éducation et loisirs. Siège social: mairie, 
Foucarmont (Seine-Maritime). 


© —— 


20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des familles de Saint-Sorlin. But: éindier et défendre les intérèts 
généraux des familles, spécialement des lamilies nombreuses. Siège 
social: café Morrellon, Saint-Sorlin. 





21 juillet 1955. Déc'aralion à la préfecture de ia Martinique. Société 
médicale des Antilles et Guyane françaises, But: études et progrès 
des sciences médicales et tout ce qui peut concourir à cet‘ objet, 
siège social: 90, boulevard Allègre, Fort-de-France, 


a ——— 


22 juillet 1955. Déclaration à la perce de Montpellier, Amicale 
héraultaise de l'enregistrement, But: entrelenir des relations arni- 
æules entre ses membres; organiser sporis el loisirs, siège sociai: 
9, rue de la République, Montpellier. 


22 juillet 145. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Studio niver- 


pe de danse Re. But: diriger la jeunesse vers les loisirs 
‘ulturels et artistiques et en particulier la dan<e classique. Siège 


n 


nr 21, rue : Verl-Pré, Nevers, 





22 juillet 1955. Déclaration à la pré’ecture des Pvrénées-Orienliles, 
Société communale de chasse de Saint-Cyprien. Hut: protection du 
gibier, repeuplement, répression du braconnage, Siège social: Imairie 
de Saint-Lyprien, 





22 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Ass0e 
Eh des jeunes foyers de Saint-Bonnet-les-Ouies, Hul: regroupe- 
ment des foyers pour l'éducation des jeunes. Siège social: foyer 
Pierre-Vincent de Saint-Bonnet, au bourg, Saint-Bonnet-les-Oules 
(Loire), 








23 juillet 1953. Déc _… on à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Lahosse. ! dé‘endre les miérêls de ses membres, amé- 
liorer la chasse, le «à uple mme nt du gibier, la destruction des nui- 
sibles. siège social: mairie de Lahosse (Landes), 





25 juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fétération des 
sociétés de crédit immobilier d'Algérie. But: favoriser la poursuite 
des fins stalutaires de ses membres par tous moyens appropriés. 
Siège social: 6,.rue Charles-Péguy, Aiger. 





96 juillet 1953. Déclaralion à la préfecture de po'ice. Jeunesse Spore. 
tive musulmane Billancourt (9. M. S. 8.). But: pratique du football, 
Siège social: 47, rue des Longs-Prés, Billancourt, 





26 juillet 19553. Déc'aration à la préferture de Vaucluse. Les Fils des 
tués, Fédération départementale du Vancluse, Bul: entretenir dans 
la nation le culte des morts pour la Franre, Siège social: 2», rue 
Chautlard, Avignon, 





MODIFICATIONS 





6 mai 193. Déclaration à la préfecture de police, L'Aide mutuelle 
de la cité-jardins de Suresnes transfère son siège social du 8-10, bou- 
levard Aristide-briand, Suresnes, au centre Albert-Thomais, Suresnes, 





20 juin 1955. Déclaral:on à la préfecture de police. Le Cercle phila: 
télique catholique transtére son sivge social du 106, avenue de Saint- 
Maïdé, Paris, au 8, avenue des Lilas, Joinvilie- le-Pont. 





26 juillet 1956, Péclaration à la préfec!ure de police. L'Association 
familiale sociale du 18: arrondissement tran:fère son siège social du 
61, rue du Poteau, Paris, au 25, rue des Roses, Paris, 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




















té 
3 


1- 


te 

















